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AGENCE FINANCIERE DE BASSIN
IlSEINE -NORMAND IEII
:=:=:=:=:=:=:=:=:

Conseil d'Administration du
2S février 1981
---------------.-.-.-.-.-.-.-.

DELIBERATION N° 81~ DU 2S FEVRIER 1981
PORTANT APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA

REUNION DU 28 OCTOBRE 1980

Le Conseil d'Administration de l'Agence Financière de Bassin IISEINE-
NORMANDIEII, après en avoir délibéré, décide d'approuver le procès-
verbal de la réunion du 28 octobre 1980 sous réserve des modifica-
tions ci-annexées.

Le Secrétaire
Directeur de l'Agence,

C. LEFROU

Le Président du
Conseil d'Administration,
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"SEINE-NORMANDIE"
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ANNEXE A LA DELIBERATION N° 81-1
DU 25 FEVRIER 1981

MODIFICATIONS DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION
DU 28 OCTOBRE 1980

Le procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration de l'Agence
Financière de Bassin "SEINE-NORMANDIE" du 28 octobre 1980 doit être
modifié de la façon suivante:
- A la demande de M. VINCENT, à la page 2, il Y a lieu d'ajouter M. VINCENT

à la liste des Administrateurs présents à la réunion.
- A la demande de M. LANIER, à la page 3, les cinq dernières lignes doivent

être remplacées par les dispositions suivantes:
"Il indique qu'il a exprimé aux Délégués du personnel son accord
pour rechercher avec les autorités de tutelle, en l'occurrence la
Direction du Budget, une solution. Il s'était engagé envers les
Délégués du personnel à rendre compte de cette entrevue au Conseil
d'Administration; il vient donc de le faire".

- A la page 4, à la deuxième et à la onzième ligne, il convient de rem-
placer le vocable IlMonsieur le MinistreU par le vocable "Monsieur le
Président".

- A la douzième ligne, il convient de supprimer le mot "petit".
- A 1a demande de M ..ENGLANDER, à 1a page 22, il Y a 1ieu de concl ure

le paragraphe 5 par la formule suivante:
"La délibération portant approbation du budget 1981 est adoptée à l'una-
nimité moins une abstention (Délibération 80-18).
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Monsieur le Ministre,

Mes chers Collègues,

L'arrêté de M. le Ministre de l'Environnement et du
Cadre de Vie portant composition de notre Conseil d'administra-
tion est paru au Journal Officiel du 59 octobre. Nous en avons
tous pris connaissance et je peuz donc dès cet instant déclarer
notre nouveau Conseil installé pour une troisième période de six
ans.

Au moment d'ouvrir nos travaux, permettez-moi de rappe-
C@F# Monsieur le Ministre, le vote quasi unanime qui vous a porté
il y a juste un mois ? la présidence de notre "petit Parlement de
l'Eau". Ce vote a réjoui profondément tous ceuz qui sont ici et
j'ai le grand plaisir aujourd'hui de vous présenter en leur nom
nos plus vives et affectueuses félicitations. Votre longue expé-
rience des hommes et des évênements répond pour nous q un besoin
quotidien: soyez assuré qu'en retour, nous tiendrons en toutes
circonstances ? votre service les moyens de toute nature dont dis-
pose le Conseil -votre Exécutif en somme- pour mener q bien nos
politiques communes.

Mes Chers Collègues, avant de m'adresser à ceux qui vien-
nent d'arriver parmi nous, je voudrais évoquer une dernière fois,
avec ceux qui restent, la mémoire de celui qui fut présent ici même
depuis toujours comme L'un des fondateurs de notre institution et
qui a disparu queLques jours seuLement après que nous ayons, en
juin, tenu notre dernière réunion. Chacun d'entre nous entourait
M. L'Ingénieur généraL RENARD de La pLus grande amitié et tous,
nous avons été douLoureusement frappés de sa disparition subite.
En souvenir de ceLui qui fût notre ami et qui nous a tant donné
de lui-même, je vous demande d'observer queLques instants de siLence

o

è

è

Mes chers CoLLègues, la composition de notre nouveau
ConseiL marque d'une manière très évidente un doubLe souci de
continuité et d'efficacité de La part de tous ceux qui ont con-
tribué à Le mettre en pLace.

Efficacité d'abord. MaLgré L'accroissement très notabLe
des effectifs du Comité de Bassin, passés de :6 à ;A membres, no-
tre AssembLée, avec ses 20 membres, est restée ce qu'eLLe a toujours
été jusqu'ici: une enceinte de travaiL avec des effectifs res-
treints, où chacun prend bien vite L'habitude du travaiL en commun
et reçoit, s'iL Le souhaite, L'assurance de participer q part en-
tière ? La vie du Conseil. De ce point de vue, La décision prise
par notre Ministre de ne rien changer q la composition de notre
AssembLée m'apparait très opportune.
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Continuité aussi. La grande majorité d'entre nous
-15 membres egd 20- appartenaient déjà à l'ancien Conseil et,
en les renvoyant au nouveau, le Comité de Bassin a voulu prendre
des assurances : éviter un ralentissement dans le rythme de nos
travauz consécutif à la mise en route d'une équipe trop neuve,
écarter le risque d'un changement trop brutal des orientations
de nos politiques maintenant bien définies. Mais cette reconduc-
tion des anciens n'aurait pas été totalement sage si elle ne
s'était pas accompagnée des quelques changements indispensables
pour ranimer la flamme. Si ces changements ne sont pas nombreux,
ils n'en sont pas moins importants pour le fonctionnement de nos
mécanismes, puisqu'ils touchent à des points essentiels. On les
trouve dans chacun de nos trois Collèges.

Chez les Elus, le nouveau mode de désignation des repré-
sentants des Collectivités locales au Comité de Bassin a changé,
en partie, l'image de l'Assemblée. On y trouve désormais le reflet
de la composition des Conseils générauz et, de cette image nouvelle,
le Comité de Bassin a tiré la conclusion en envoyant sièger au Con-
seil un représentant des Elus quC~xprime cette diversité. Il l'a
fait à l'unanimité et, connaissant de longue date M. ENGLANDER,
Maire de Saint-Michel-sur-Orge, Conseiller général de l'Essonne,
Président du Syndicat de la Vallée de l'Orge, ayant eu plus d'une
fois l'occasion d'apprécier sa grande expzz'ience sur tous les pro-
blèmes qui nous occupe - particulièrement ceux de la Région d'Ile-
de-France, bien sûr -, je lui souhaite la bienvenue parmi nous et
je suis certain qu'il apportera à l'exécution de nos tâches un très
précieux concours. Comme M. le Ministre CHAMANT à qui il succède,
il appartient au sous-Bassin Seine Amont et ainsi, bien qu'il s'a-
gisse cette fois de la partie 'Nord du sous-Bassin, peu sera changé
à l'équilibre géographique.

Chez les Usagers, le départ de M. BADGUERAHANIAN consti-
tue, lui aussi, un évênement. M. BADGUERAHANIAN s'efforçait en tou-
te chose de faire valoir des avis avec opiniâtreté et conviction.
C'était sa manière d'être et il faut bien se dire qu'en plus d'une
circonstance difficile, sa clairvoyance, ce méLange d'exigence et
de sobriété qui caractérisait ses interventions nous mettaient en
situation de comprendre autrement que nous n'aurions peut-être eu
envie de le faire et, en quelque sorte, nous révèlaient à nous-
même. Je lui sais gré, personnellement, d'avoir si souvent enrichi
nos débats et de nous avoir contraint à plus d'exactitude. Je suis
heureux d'acceuillir parmi nous son remplaçant, M. COUPEZ, Direc-
teur de l'Usine de Rhône-Poulenc du Grand-Quevilly. M. COUPEZ re-
présente lui aussi plus spécialement la Chimie. Nous savons tous
la place importante que devra occuper la Chimie dans nos programme~
à venir: le Comité de Bassin s'est montré très sage en envoyant
de nouveau sièger chez nous un représentant de cette branche.
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Parmi les représentants de l'administration~ l'absence
de M. RENARD laisse un grand vide. Je salue en san remplaçant~
M. l'Ingénieur général du Génie Rural des Eaux et des Forêts
PERIGAUD qui a eu~ jusqu'à il y a peu de jours~ la charge de la
Région d'Ile de France~ un collaborateur qui m'a toujours été
particulièrement précieux. Je salue aussi M. BRIZARD~ Sous-Direc-
teur de l'Equipement et du Développement au Ministère de l'Inté-
rieur~ ainsi que M. HOSSARD~ chargé de mission à la D.A.T.A.R. :
j'attache la plus grande importance à leur présence parmi nous.
Ils nous arrrivent tous deux précédés de leur réputation et nous
pouvons en attendre~ j'ensuis sûr~ une participation très active
et très fructueuse à tout ce que nous faisons.

Voici donc pour notre équipe.

A

A

è

En ce qui concerne nos tâches maintenant~ je ne puis
que renvoyer -pour aujourd'hui- sous peine de n'avoir qu'à répéter~
à tout ce qui a été dit d'excellent ~ède de la réunion d'installa-
tion du Comité de Bassin touchant le pa8sé~ le présent et l'avenir.
A l'intention des nouveaux venus~ je me contenterai de rappeler
les vocations de notre Conseil. Elles sont au nombre de trois :

- une vocation technique: il s'agit de bâtir un program-
me pluriannuel d'intervention dans le double domaine de l'améliora~
tion de la ressource et de la lutte contre la pollution et d'éta-
blir ce programme dans le cadre des directives du VIIème Plan et
des politiques définies par les instances locales au niveau régio-
nal et départemental. Dans un second temps~ il s'agira aussi d'exé-
cuter ce programme ;

- une vocation financière: il s'agit d'alimenter par le
produit des redevances un fonds d'intervention qui servira à garan-
tir et à accélérer la réalisation de ce programme grâce à la dis-
tribution d'aides aux ma~tres d'ouvrage;

- une vocation gestionnaire: il s'agit d'assurer la
bonne marche d'un établissement public en votant~ puis en exécu-
tant son budget de telle sorte que la gestion soit la é~ge légère~
la é~ge économique et la plus efficace possible.

è

è

è
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C'est sur ces deux derniers aspects de nos activités que
porte pLus spéciaLement L'ordre du jour de notre séance. J'aurai
bien entendu à y revenir Lorsque nous en arriverons notamment au
point nO 9 qui porte présentation du Budget 4BA4 et au point nO 8
oa nOU$ parLerons une fois encore du regroupement des services de
L'Agence dans un nouveL immeubLe.

Mais auparavant~ nous aLLons avoir à instaLLer nos struc-
tures de travaiL~ c'est-à-dire à adopter notre régLement intérieur
(point nO (#G à constituer notre bur~au et nos Commissions (points
nO 5 et 6-l enfin à reconduire Vn déLégation de pouvoirs accordée
habitueLLement au Directeur (point nO 4).

M. LEFROU m'a fait part de son intention de vous retenir
à déjeuner afin de permettre à ceux d'entre vous qui 6= souhaite-
riez de visiter L'après-midi Les services et Les bureaux qui Les
abritent. Cette visite et Les contacts qui seront pris à cette
occasion directement sur 6= tas avec Les agents qui ont 6< charge
de préparer et d'exécuter notre poLitique m'a paru fort utiLe. SV
est exceLLent que nous connaissions directement nos moyens de tra-
vaiL. Je ne pourrai maLheureusement prendre part moi-même à 6< vi-
site et je vous prie de bien vouLoir m'en exuser".

Vr éduevqrçf VGYSNd éneer rçegvfr P ~)rin°rç qre qvssu0
drçfe éèvçfe qr ~)èdqdr qg xègd1

4 0 Gqèéfvèç qg dut~r°rçf vçfudvrgd

Vr éduevqrçf qup~ndr C

Le point nO ( de notre ordre du jour concerne L'adop-
tion de notre régLement intérieur. Vous avez tous pu prendre con-
naissance de ce régLement~ sur LequeL s'appuie 6< vie de notre
ConseiL depuis sa première séance en novembre 1967.

QueLqu'un a-t-iL des observations à faire sur 6= contenu
de ce document que vous avez en mains F
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. Nous devons maintenant proaéder à ~'éleation de nos
deux Viae-Présidents. Avea le Président~ tous deux aomposent
~e bureau du Conseil. Vous aonnaissez les textes : i~s prévoient
que les deux Vices-Présidents appartiennent à ahaaune des deux
aatégories auxque~les n'appartient pas le Président. En ~angage
alair~ vous avez à désigner pour ces deux postes un représentant
des Elus et un représentant des Usagers.

Je ne doute pas que ahaaun des Elus ou des Usagers que
~e Comité de Bassin a envoyés à ae Consei~ n'ait une égale voaa-
tion à faire partie du bureau. Mais~ pour des raisons d'équilibre
qui n'ont pas ahangé d'un Conseil à l'autre~ vous aviez ahoisi dans
l'anaien Conseil M. le Sénateur PREVOTEAU~ Elu de la Région de
Champagne-Ardenne et M. RICHARD~ Industrie~ de Haute Normandie.

Je arois très sage de maintenir aet équi~ibre et de aon-
firmer aes mandats.

)O>OH@ <ONL@ ><H?D?<NOL@ H-UN<HN JLIJIMU@- F@ JLUMD?@HN
G@N <OQ PIDQ >@FF@M ?@ 22: 60+/)6, @N 56-:48-)9: +@FF@M.>D MIHN
<?IJNU@M . F-OH<HDGDNU:

2: F@ 7UH<N@OL 56-:48-)9 @N 2: 60+/)6, <?L@MM@HN F@OLM
L@G@L>D@G@HNM . F@OLM +IFFTBO@M JIOL F< >IHAD<H>@ KO-DFM PD@HH@HN
?@ F@OL NUGIDBH@L J<L >@NN@ UF@>NDIH:
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Nous avons maintenant à aonstituer nos Commissions et

je rappelle qu'elles sont au nombre de trois:

- Finanaes et Redevanaes ;

- Travaux et Programmes ;

- Informations.
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Les "anciens" connaissent bien l'importance toute
particulière du rôle que jouent pre Commissi~ns au sein du Conseil,
notamment les deux premières. Le Conseil, en effet, ne peut D=
réunir en séance plénière que trois ou quatre fois par an. ad- p)ref
d'une "manière permanente que les pouvoirs qu'il détient, notamment
en matière financière, sont sollicités de l'extérieur. Les Services
de l'Agence reçoivent et examinent continuellement des dossiers de
demande d'aides en provenance des mattres d'ouvrage et leur rythme
de travail, dans ce domaine essentiel, est incompatible avec le
nôtre. Nous avons donc été amenés à mettre en place des mécanismes
de décision é~ge souples et nous l'avons fait en donnant de fdte
larges délégations à nos Commissions.

Le système imaginé consiste à réunir en formation commune
nos deux Commissions des Finances et des Travaux avec pouvoir de
décision sur les dossiers préparés par les services, ev bien que
de la régularité de leur travail et de l'assiduité de leurs membres
aux séances dépendent en grande partie ~~ bon fonctionnement de
l'Agence et la qualité de son image de marque à l'extérieur. Les
Commissions chargées d'attribuer les aides se réunissent ainsi, en
principe, sept fois par an.

Mais, en plus de ces sept réunions et pendant toute la
période d'éZaboration de notre IVème Programme, c'est-à-dire jusqu'à
l'automne prochain, les mêmes Commissions auront à tenir encore
trois autres séances au moins au titre de la programmation. Au
total, pour l'année à venir, il s'agit donc d'un calendrier de dix
réunions: une énd mois environ, exception faite de l'interruption
de l'été. Voilà, vous le voyez un calendrier bien rempli. Encore
convient-il d'ajouter que la Commission des Finances se réunit
généralement toute seule avant chacune des séances du Conseil au
cours desquelles sont évoquées des questions de sa stricte compé-
tence, par exemple, comme ce fût le cas pour préparer notre séance
d'aujourd'hui, les questions inscrites aux points 9- : et B de notre
ordre du jour (budget 4BA4- décision modificative, remises de majo-
ration ...J.

La Commission de l'Information est convoquée environ
deux fois par an.

è

è

è

Si vous n'avez pas de question à éèerd egd tout ce que
je viens de dire ..., je vais maintenant vous demander de vous ré-
partir entre les trois Commissions en commençant par vous rappeler
leur composition dans l'ancien Conseil. Nous sommes vingt: si nous
souhaitions des effectifs à peu édte équilibrés, nous pourrions
fixer à six ou sept membres l'effectif de chaque Commission.
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Dans l'anaien Conseil, la aomposition des Commissions
était la suivante :

FINANCES ET REDEVANCES 6 Membres

Président
Membres

M. VERNY
: MM. de BOURGOING, CHAMBOLLE, JOURDAN,

RICHARD, PERNIN.

TRAVAUX ET PROGRAMMES 7 Membres

M. RICHARD
: MM. BADGUERAHANIAN, JOURDAN, PREVOTEAU,

RENARD, ROUSSELIN, VINCENT

Président :
Membres

INFORMATION 4 Membres

M. TENAILLON
: MM. RICHARD,_ VERNY, TERRE (non remplaaéJ.

Président :
Membres
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X1 TagdMGY dnéér~~r êgr- qnçe ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdn0
fvèç édupuqrçf- il snvenvf éndfvr qr qrgi Lè°°veevèçe ev°g~fnçu°rçf
S~ eègunvfr êgr prffr éèeevov~vfu eèvf °nvçfrçgr1

X1 VGYSNd vçqvêgr êg)v~ éègddn rç vfdr rçpèdr nvçev1 S~
nffvdr çunç°èvçe ~)nffrçfvèç egd ~n çupreevfu qr ~)neevqgvfu ngi
dugçvèçe qr pre Lè°°veevèçe rf egd ~r snvf êgr ~re qrgi Lè°°veevèçe
qre Ovçnçpre rf qre fdnhngi eèçf ~r é~ge eèghrçf dugçvre rçer°o~re1
S~ rç ref nvçev çèfn°°rçf ~èdeêg)r~~re efnfgrçf egd ~re nvqre sv0
çnçpvtdre nffdvogure énd ~)Gtrçpr1 S~ édèpuqr rçegvfr P ~)vçepdvé0
fvèç qre nq°vçvefdnfrgde qnçe ~re Lè°°veevèçe êgv eèçf nvçev pèçe0
fvfgure qr ~n snsèç egvhnçfr
Ovçnçpre rf drqrhnçpreC X1 MgIaSe- X1 dSLRGdM- X1 NYPVGYMNd-

X1 bNdYSY- X1 TagdMGY- X1 hNdYi-
X1 LRGXIaVVN- X1 qr IagdPaSYP

fdnhngi rf bdètdn°°re X1 dSLRGdM- X1 LagbNj- X1 bdNhafNGg-
X1 TagdMGY- X1 dageeNVSY- X1 hSYLNYf-
X1 bNdSPGgM- X1 IdSjGdM

Sçsèd°nfvèç X1 dSLRGdM- X1 fNYGSVVaY- X1 LRGXIaVVN-
X1 hNdYi- X1 PGVVaY- X1 ~r Mèpfrgd fGVaYm
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Vr bduevqrçf VGYSNd éègdegvf rç pre frd°re C

Nous nous sommes entendus facilement egd la composition
de nos Commissions. Naturellement~ mes chers Collègues~ je ne sau-
rais trop répéter -parce qu'il s'agit~ vous l'avez compris~ de la
vie de l'institution même- que l'appartenance à une Commission ne
peut e)nddvfrd P une inscription formelle egd une liste: elle vaut
engagement P participer régulièrement aux travaux. Sans une parti-
cipation active des Membres du Conseil -représentants des Elus et
des Usagers~ notamment-~ tout ce que nous couvrons de notre autorité
court le risque de prendre l'allure d'une tâche administrative qui
se poursuit selon son génie propre. Ce n'est pas la vocation qui
nous a été assignée et quelle que soit la valeur de la tâche accom-
plie~ c'est l'appauvrir si ceux qui ont à lui donner ~rgde noms res-
tent trop discrets ou trop loin.

Nous allons maintenant devoir nous entendre encore tout
de suitasur la désignation de ceux d'entre nous qui auront P exer-
prd la lourde charge de la présidence des Commissions. Notre régle-
ment intérieur prévoit qu'il erdn procédé à pre désignations en
Conseil pndl je vous l'ai dit~ nous confions K deux de pre Commis-
sions au moins de larges pouvoirs et il est indispensable que nous
soyons tous d'accord. Bien entendu~ l'un des critères essentiels
doit être la disponibilité~ un autre doit être la bonne connaissance
des dossiers.

Pour la présidence de la Commission des Finances et Rede-
vances~ M. TENAILLON m'a proposé la reconduction -même s'il n'était
pas candidat de son plein gré- de M. le Trésorier Payeur Général
VERNY. Qui parmi nous~ détiendrait de meilleures compétences pour
exercer cette charge 2 Je souhaite choisir cet instant pour dr°rd0
cier M. VERNY du soutien fdte ferme qu'il n'a preeul depuis l'ori-
gine~ d'apporter P notre institution. Il l'a fait en toute circons-
tance avec une grande élégance~ souvent avec modestie et toujours
avec une fdte remarquable efficacité.

Vr bduevqrçf °rf ngi hèvi ~n pnçqvqnfgdr qr X1 ~r fdueè0
dvrd bnjrgd Puçudn~ hNdYi1 Celui-ci ref u~g bduevqrçf qr ~n Lè°°ve0
evèç qre Ovçnçpre rf drqrhnçpre P ~)gçnçv°vfu °èvçe gçr noefrçfvèç1

Vr bduevqrçf VGYSNd éneer rçegvfr P ~)u~rpfvèç qg bduev0
qrçf qr ~n Lè°°veevèç qre fdnhngi rf bdètdn°°r C

Pour la présidence de la Commission des Travaux et Pro-
grammes~ je rappellerai d'abord qu'elle a été successivement exer-
cée par un représentant des Collectivités Locales; le fdte regretté
Sénateur Henri TERRE~ puis par un représentant des Usagers~ M. Gas-
ton RICHARD.J'ai P peine besoin de dire que C@ poste est difficile
à tenir tant il demande de disponibilité~ de travail et de dévoue-_
ment. C'est en effet la régle suivie jusqu'ici que ~r Président de
cette Commission soit également celui des deux Commissions qui siè-
gent ensemble pour attribuer les aides de l'Agence. Je n'ai pas
besoin de dire longuement non plus que~ dans ce poste~ M. RICHARD~
toujours sur la brèche~ lisant tout~ voyant tout~ sachant tout~ fait
notre admiration et qu'en peu d'années~ AC s'est acquis C= reconnais
sance de tous. M. PREVOTEAU m'a suggéré de vous proposer de le dr0
conduire. S'il n'y a aucun autre candidat pour ce poste~ je mets
aux voix la candidature de M. RICHARD.
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X1 dSLRGdM ref u~g bduevqrçf qr ~n Lè°°veevèç qre
fdnhngi rf bdètdn°°re P ~)gçnçv°vfu °èvçe qrgi noefrçfvèçe1

X1 ~r bduevqrçf VGYSNd drédrçq ~n éndè~r éègd ~)u~rpfvèç
P ~n bduevqrçpr qr ~n qrdçvtdr Lè°°veevèç C

Il reste maintenant à pourvoir la présidence de la
Commission de l'Information. Je vous rappelle que le précédent
Conseil avait voulu établir clairement Za prééminence de cette
charge en conférant à son titulaire rang et prérogatives de Vioe-
Président du Conseil d'administration. Cette disposition figure,
depuis, dans le réglement intérieur que vous avez approuvé tout-
à-l'heure. Je pense dono que nous sommes tous d'aocord pour la
maintenir.

Le Président sortant est M. TENAILLON et nous savons
tous qu'en matière d'information, M. ~r Président TENAILLON est
notre meilleur orfèvre. A C= présidenoe de l'A.P.P.E. par exemple,
dans sa ville de Versailles et ailleurs, ?@ nous en apporte très
fréquemment les preuves éolatantes.

Aussi, M. ~r Sénateur DUBOIS m'a-t-il proposé de demander-
à M. TENAILLON de oontinuer à assumer la présidenoe de cette oommis
sion.

brdeèççr çr qr°nçqnçf ~n éndè~r- X1 fNYGSVVaY ref u~g
bduevqrçf qr ~n Lè°°veevèç qr ~)Sçsèd°nfvèç P ~)gçnçv°vfu °èvçe
gçr noefrçfvèç1

X1 ~r bduevqrçf VGYSNd dr°rdpvr n~ède XX1 ~re bduevqrçfe
hNdYi- dSLRGdM rf fNYGSVVaY q)nhèvd nppréfu qr drédrçqdr ~n pundtr
qr pre °nçqnfe1 S~ ~re su~vpvfr qg fu°èvtçntr qr pèçsvnçpr êg)v~e
hvrççrçf qr drprhèvd qg Lèçerv~ fègf rçfvrd1

X1 bdNhafNGg riéèer rçegvfr êg)v~ ref eègunvfno~r êgr
~re Lè°°veevèçe dugçvre efnfgnçf egd ~re vçfrdhrçfvèçe qr ~)GtrçpN
pèçfvçgrçf pè°°r énd ~r éneeu P vfdr éduevqur énd ~r bduevqrçf qr
~n Lè°°veevèç qre fdnhngi rf bdètdn°°re nvçev êg)v~ dueg~fnvf q)gç
nppèdq n°vno~r rçfdr ~re bduevqrçfe qre qrgi Lè°°veevèçe1

Vn qvepgeevèç e)rçtntr ng pègde qr ~nêgr~~r punpgç °rf
rç dr~vrs ~)vçfudvf qr prffr sèd°g~r1 Vr Lèçerv~ qupvqr qèçp P
~)gçnçv°vfu qr pèçsvd°rd prf nppèdq n°vno~r1

8 0 Mu~utnfvèç qr bèghèvde ng Mvdrpfrgd

Vr bduevqrçf riéèer êgr ~r oèç sèçpfvèççr°rçf qr ~)GtrçpN
egééèer êg)gçr ~ndtr qu~utnfvèç qr éèghèvde eèvf nppèdqur ng Mvdrp)
frgd qr ~)Gtrçpr éègd neegdrd ~n hvr êgèfvqvrççr qr ~)ufno~veer°rçv
Vre frifre ~utve~nfvse rf dut~r°rçfnvdre éduhèvrçf ~r édvçpvér rf
~r pèçfrçg qr prffr qu~utnfvèç1

S~ édèéèer rç pèçsèd°vfu nhrp pre frifre qr drpèçqgvdr
pr êgv n ufu snvf xgeêg)vpv1

S~ rç ref nvçev qupvqu1

,Mu~voudnfvèç ça A304;-1
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9 0 Igqtrf 4BA4

Vr bduevqrçf vçfdèqgvf ~n êgrefvèç énd ~)riéèeu egvhnçf

Notre Commission des Pinances s'est réunie vV y a queL-
ques jours (en formation officieuse~ puisque ses pouvoirs n'avaient
pas encore reçu Vn confirmation que nous Vrgd avons donné aujourd'
hui) et je Laisserai natureLLement à son Président~ M. 6= Trésorier
Payeur GénéraL VERNY~ 6= soin de nous présenter en détaiLs 6= bud-
get 4BA4 après L'étude -très attentive, je n'en doute pas- qu'eLLe
en a fait. Je voudrais cependant, avant de passer 6< paroLe à M.
VERNY et pour bien situer ce que représente ce budget, mettre en
évidence queLques points essentieLs.

1°) GLobaLement, d'une année à L'autre, en recettes et en dépenses,
notre budget passe de 600 mP à 700 mP : vV augmente donc en
Prancs courants d'environ 49'- ce qui correspondra à peu près
au pourcentage de L'infLation pour L'année 1980. M. VERNY vous
donnera des anaLyses pLus précises, mais ce qu'iL faut retenir
c'est que, compte-tenu des mesures de bLocage intervenues au
cours des années précédentes, nous disposerons pour L'année à
venir de moyens d'action du même ordre que ceux déjà atteints
en 4B;A1 VoiLà qui rassurera ceux qui, parmi nous, attentifs à
6< conjoncture, n'ont cessé de prôner, depuis queLques années~
la prudence.

2°) L'année 4BA4 verra Les derniers engagements de notre IIIème
Programme, dont Les paiements, bien sûr~ auront à s'écheLonner
encore sur les deux années suivantes. Le budget qui nous est
présenté permet donc de faire 6= point de 6< réaLisation de ce
Programme : on peut aLors constater que le taux de réaLisation
avoisinera B;' (hors primes). C'est un résuLtat que nous serons
tous d'accord pour juger exceLLent. Les chiffres sont même de
100% pour Vn lutte contre Vn poLLution et le traitement des dé-
chets. S'iLs sont un peu moins élevés pour 6= secteur de_La res-
source, c'est, en particuLier, à cause du retard édve dans Vn
construction du barrage "Aube".

3°) En ce qui concerne Vn situation de Vn Trésorerie, vV y a peu
à dire aujourd'hui, sinon -mais c'est une remarque essentieLle
après les vicissitudes des années précédentes- qu'avec le ma-
teLas de quatre mois d'avance sur Vre dépenses qu'elle drédu0
sente d'une manière assez stabLe désormais~ elLe est redevenue
à peu près normaLe. La mise en oeuvre du système de prêts à
trois ans imaginé pour éponger Les egdéVge provoqués par Vre
retards dûs à Vn remise en cause des caLendriers de deux fdte
grosses opérations (barrage Aube et Valenton) s'est montrée
ingénieuse et eLLe a contribué, comme nous le prévoyions~ à un
assainissement rapide de la situation.
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4°) Sur le budget de fonationnement, nous aurons à nous arrêter,
bien sûr, aomme nous le faisons très attentivement ahaque an-
née, sur les problèmes posés par la gestion du personnel. Mais
je remarque tout de suite qu'avea un pouraentage dépassant Lé-
gèrement ;' du budget général, les dépenses prévues pour l'en-
s~mble du fonationnement restent globalement très raisonnables.

En matière de personnel, aette année enaore, le Gouverne-
ment vient de demander à l'ensemble du seateur publia de ne pas
proaéder à de nouveux rearutements. Il s'agit dona de règles impé-
ratives dont, même si nous le souhaitions, nous ne pourrions que
peu nous éaarter. Mais nous avons enaore très présentes à l'esprit
nos préoaaupations de l'année dernière: il s'agissait il y a just~
un an de régler Za situation de quelques 20 agents en poste dans
les antennes régionales, en possession, parfois depuis plusieurs
années, d'un aontrat à durée limitée et payés en partie par nous,
en partie sur des fonds extérieurs. Le Direateur proposait un plan
progressif d'intégration et nous avions bloqué ses propositions
qui, pour 1980, aonaernaient qua~r~ agents.

Je laisse le soin à M. VERNY de nous dire aomment la
Commission des Finanaes a examiné pour 4BA4 le problème ainsi
laissé en suspens et il nous fera sans doute de sages propositions.
Ce que je voudrais rappeler et il faut en aonvenir, a'est qu'il
ne s'agit pas de rearutements nouveaux: aes 20 agents sont bien
en plaae dans le aadre d'un aontrat pour effeatuer un travail tout·
à-fait aonforme aux missions de l'Agenae. Mon avis est que nous
ne pouvons négliger aette situation de fait et que nous ne pouvons
reporter enaore à plus tard les déaisions à prendre.

Il est certain que le statut du personnel titulaire de
l'Agenae offre des garanties d'emploi qui, dans la situation ac-
tuelle, sont particulièrement intéressantes. Aussi il me parait
indispensable de fixer des aonditions à la titularisation proposée
par le Directeur. Personnellement je pense que seuls les Agents
ayant occupé un emploi sur contrat temporaire d'au moins deux ans
pourraient prétendre à aette titularisation et qu'en outre, seuls
doivent être effectivement titularisées aeux dont la compétenae
technique et la façon de servir le justifient.

H
H

è

Je donne maintenant la parole à M. VERNY pour l'ensemble
de son rapport.
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La Commission des Finances G6@GH réunie le 20 octobre

pour examiner le projet de budget pour l'exercice 4BA4- présenté
par le Directeur. Monsieur le Président BETTENCOURT nous a honoré
de en présence ce dont nous le remercions fdte vivement. Vous
avez pu constater qu'en faisant abstraction des dépenses exception-
nelles pour réductions de redevances, les recettes et les dépenses
nettes s'équilibrent à ::: mF en augmentation de 4;' egd l'année
précédente.

Ce taux, un peu supérieur à la hausse des prix fait
dreeèdfvd une drédver dans la cadence des règlements egd inter-
ventions. Par contre, la variation du fonds de roulement étant
négligeable, la trésorerie gardera en 4BA4 le même niveau moyen
qu'en 1980, correspondant à 8 mois de fonctionnement. Mais si
l'on considère que le barrage Aube vient d'être inscrit au budget
de l'Etat pour la totalité de l'ouvrage (et non B<D pour une pre-
mière tranche) et que la station d'épuration de Valenton va entrer
dans une phase active, on peut affirmer que les engagements prévus
dans notre troisième programme d'intervention seront pratiquement
réalisés tels que prévus et qu'en conséquence la trésorerie en
1982 devrait revenir à un niveau pius modeste.

Les taux de redevance inscrits au budget sont ceux qui
ont été votés voilà un an par le précédent Comité de Bassin et le
niveau prévisionnel de réalisation des engagements du troisième
programme les justifie donc.

En conformité avec les décisions de l'an passé le taux
d'appel des redevances industrielles a également été ramené de
82% à 80 '1

A propos de l'aide au bon fonctionnement, le représen-
tant des industriels a constaté que les crédits prévus, +, mF pour
les collectivités et : MF pour le secteur industriel, restent bien
inférieurs au maximum retenu ~ède des accords passés entre le _
C.N.P.F. et le Ministère de l'Environnement. Le Directeur a précisé
que les montants inscrits sont ceux qui apparaissent au programme
d'intervention et que, dès 1980, les aides calculées étant en haus-
er- le plafonnement fixé par le Comité de Bassin jouera et rendra
nécessaire une réduction des montants individuels afin de drefrd
dans l'enveloppe globale fixée.

Le budget de fonctionnement a donné lieu à une fdte lar-
ge discussion au pègde de laquelle des points de vue divergents
ont été exprimés, en particulier sur les problèmes de personnel.
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Le Direateur a proposé deux mesures :

- d'une part~ la aréation d'un poste de aontr~leur des prél&ve-
ments à Sens~ à l'image de ae qui existe d~jà dans trois délé=
gat~ons. Cette aréation représente une éaonomie budgétaire de
100 000 F et surtout permettra à l'Agenae de disposer d'une
bien meilleure information sur les prél&vements.

- d'autre part~ l'intégration de 8 agents~ rémunérés sur ressources
affeatées et la libération des 8 postes aorrespondants bloqués
lors de l'adoption du budget de 1980. Il apparait en effet que
le défiait des opérations Objeatifs de Qualité et Sahémas d'Amé<~
nagement des Eaux passera de 300 000 F en 1980 à pr&s de 4l8 ME'
en 1981.

Le représentant du Minist&re de l'Environnement a soutenu
les propositions d'intégration~ qui~ au sens striat~ ne aorrespon=
daient pas à des aréations de postes. Il s'agit seulement d'un
transfert entre lignes budgétaires.

Par aontre~ le poste de Sens était une aréation et en
aonséquenae~ malgré l'éaonomie budgétaire~ il ne aonsidérait pas
aette proposition aomme prioritaire.

Le Contrôle Finanaier a soutenu un point de vue différent
et proposé de retenir le poste de Sens aar il en résulte une éaono-
mie qui est de saine gestion ; par aontre~ les direatives reçues
du Premier Ministre ne permettent pas d'envisager aette année l'in-
tégra~ion des A personnes proposées.

Il a par ailleurs préaisé qu'une réunion au niveau inter~
ministériel se tiendrait dans les proahains jours pour examiner les
propositions des différents établissements publias et qu'il y aurai
lieu de prendre en aonsidération les déaisions qui en résulteraient

Le représentant des Industriels estime que les agents
ahargés des Objectifs de Qualité et des Sahémas d'Aménagement des
Eaux seront appelés à prolonger leur activité dans le sens de leur
mission~ même si celle-ci prend des formes un peu différentes. Il
est d'avis~ dans ces conditions de retenir la proposition présenté~
par la Direction.

Par ailleurs~ il a fait part des inquiétudes du seateur
privé des laboratoires et des bureaux d'études de voir l'adminis-
tration leur faire concurrence avec des aonséquenaes egd l'emploi
dans ce secteur.

Le représentant du Personnel de l'Agence a soutenu les
propositions d'intégration en faisant valoir les inquiétudes du
personnel à contrat à durée déterminée quant à leur devenir. Il a
fait état de l'accord de M. le Directeur de la Prévention des Pol-
lutions egd les propositions d'intégration obtenu lors d'une du0
cente rencontre avec les représentants nationaux des syndicats.
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Au terme de cette discussion il m'est apparu en
premier lieu que la solution à retenir devrait en toute hypo-
thèse et comme l'an passé comporter l'assurance donnée aux
agents en cause que la sécurité de leur emploi ne serait pas
menacée.

En second lieu, face à la diversité des positions ex-
primées et en considérant les directives générales que nous de-~"
vons appliquer, il m'a semblé qu'il fallait attendre des préci-
sions complémentaires quant à la position définitive des deux
Ministères de Tutelle.

J'ai demandé à leurs représentants de faire le nécessai-
dr pour être en mesure de nous donner aujourd'hui les indications
qui nous permettront de prendre une décision.
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S~ dnéér~~r êg)rç 4B;:- ~r Xvçveftdr qr ~)Nçhvdèççr°rçf
e)ref hg pèçsvrd gçr dreéèçenov~vfu tuçudn~r rç °nfvtdr qr éè~vpr
qre rngi- n~ède êg)ngéndnhnçf ~re pè°éufrçpre rç pr qè°nvçr ufnvrçf
qveérçeure rçfdr é~gevrgde Rvçveftdre1Lrérçqnçf- prffr dusèd°r qr
4B;: ç)n éne ufu fdnçepdvfr qnçe ~re snvfe ng çvhrng qre Mvdrpfvèçe
q)Gq°vçvefdnfvèç Lrçfdn~r çv ng çvhrng qre erdhvpre dutvèçngi rf
quéndfr°rçfngi1 Vr Xvçvefdr qr ~)Nçhvdèççr°rçf qu~utgnvfen evtçn0
fgdr K fdève Mvdrpfrgde q)Gq°vçvefdnfvèç Lrçfdn~r ç)nééndfrçnçf
éne K! eèç Xvçveftdr1

Vr ejçqvpnf qre Sçtuçvrgde qg PdNO n drtdrffu prffr ev0
fgnfvèç êgv çr éèghnvf qèççrd qr oèçe dueg~fnfe rç °nfvtdr qr éè~v0
pr qre rngi1 S~ n qèçp ufu édèxrfu- rç pèçprdfnfvèç nhrp ~re Xv0
çveftdre qr ~)Gtdvpg~fgdr rf qr ~)Sçqgefdvr- qr °rffdr rç é~npr
gçr °rv~~rgdr èdtnçvenfvèç1

S~ ref nééndg êg)ng çvhrng prçfdn~- v~ ref eègunvfno~r
êgr ~r Xvçvefdr qr ~)Nçhvdèççr°rçf çr qu~ttgr é~ge en evtçnfgdr
êg)q gç erg~ Mvdrpfrgd q)Gq°vçvefdnfvèç Lrçfdn~r qr eèç Xvçveftdr-
êgv nçv°rdnvf ~)rçer°o~r qre npfvèçe qr éè~vpr qre rngi- rf çèç é~g
P fdève Mvdrpfrgde qèçf ~)gç erdnvf pundtu qg "purhr~g"- gç ngfdr
qre tdnçqre dvhvtdre- gç ngfdr qre rngi eègfrddnvçre1

Gg çvhrng quéndfr°rçfn~- ~n duéndfvfvèç êgv rivefr rçfdr
~re MMG- ~re aMN rf ~re MSS êgv rirdprçf ~rgde pè°éufrçpre eège
~)ngfèdvfu pèèdqvçnl qg bdusrf- çr erdnvf éne °èqvsvur pnd r~~r
érd°rf qr édvhv~utvrd ~)gentr qr ~)rng énd dnééèdf P ~n éè~vpr-
pr êgv ref eègunvfno~r P pr çvhrng1

egd ~r é~nç vçfrd°uqvnvdr rçfdr ~r çvhrng prçfdn~ rf ~r
çvhrng quéndfr°rçfn~- punpgç qre Xvçveftdre n qre erdhvpre neeg0
dnçf gçr °veevèç qr pèèdqvçnfvèç rç °nfvtdr qr éè~vpr qre rngi C 12

eèçf éègd ~r Xvçveftdr qr ~)Nçhvdèççr°rçf ~re erdhvpre ujqdè~ètvêgN
prçfdn~venfrgde rf éègd ~r Xvçveftdr qr ~)Gtdvpg~fgdr- ~re erdhvprs
dutvèçngi q)G°uçntr°rçf qre Nngi1 Lre °vçveftdre èçf édèxrfu qr
drefdgpfgdrd ~rgde erdhvpre ng çvhrng Ineevç0dutvèç rç gç erdhvpr
qr Ineevç1 Lre édèxrfe ngdnvrçf ég pèçqgvdr P fdève erdhvpre qr
Ineevç éndn~~t~re ~)gç éègd ~)Nçhvdèççr°rçf- ~r erpèçq éègd
~)Gtdvpg~fgdr- rf q ~n ~v°vfr gç fdèvevt°r éègd ~)Sçqgefdvr1

ad- v~ nééndnvf êg)ng çvhrng Ineevç0dutvèç- ~r édèo~t°r
qr ~)rng ç)ref éne noèdqu énd ~)neérpf qre gentre °nve énd ~)neérp
trefvèç qr ~)rng- ~n éè~vpr qr ~)rng ufnçf gç vçefdg°rçf qr prffr
trefvèç1 S~ erdnvf qèçp eègunvfno~r qr dugçvd ~re °èjrçe rivefnçfe
qr ~)Gtdvpg~fgdr- qr ~)Nçhvdèççr°rçf rf qr ~)Sçqgefdvr rç pdunçf n~
çvhrng qg Ineevç gç erdhvpr pnéno~r q)nçv°rd ~re npfvèçe qr éè~vpr
qre rngi êgv eèçf pèçqgvfre qnçe ~re quéndfr°rçfe énd ~re fdève
erdhvpre quéndfr°rçfngi eège ~)ngfèdvfu qg bdusrf1
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Lrffr eè~gfvèç érd°rffdnvf qr °vrgi gfv~verd qre °èjrçe
rivefnçfe q gçr frpur êgv ref xgeêg)q éduerçf °n~ neegdur1 Nç rssrf
v~ rivefr 553 erdhvpre êgv neegdrçf ng çvhrng quéndfr°rçfn~ ~n éè0
lice qre rngi1 S~e eèçf qèçp fdèé çè°odrgi éègd vfdr nçv°ue qg ni-
hrng prçfdn~1 gç dr~nve ng çvhrng Ineevç0dutvèç érd°rffdnvf gçr
°rv~~rgdr npfvèç nq°vçvefdnfvhr1

X1 LRGXIaVVN noèdqr rçegvfr ~r édèo~t°r qre pèçeuêgrçpre
qr pr édèxrf egd ~)nhrçvd qre Gtrçpre qr Ineevç1 Lr~~re0pv- rç
rssrf- èçf nppè°é~v- énd egoefvfgfvèç- prdfnvçre frpure êgr ~)Gq0
°vçvefdnfvèç ngdnvf qz nppè°é~vd1 S~ erdn qèçp çupreenvdr êg)v~ j
nvf gç duuêgv~vodntr rçfdr ~re frpure qre Gtrçpre rf ~re erdhvpre
qr Ineevç- ençe êg)v~ j nvf qr qègo~r r°é~èv èg q)nonçqèç qr frpure
êgr ~re Gtrçpre riupgfrçf pèddrpfr°rçf rf êg)r~~re éègddèçf snvdr
rç ~vnveèç nhrp ~re erdhvpre qr Ineevç1

Gvçev ~re Gtrçpre qrhdèçf pèçfvçgrd P frçvd qre onçêgre
qr qèççure- êgv éègddèçf vfdr gfv~veure énd ~re erdhvpre qr Ineevç1
Lr duuêgv~vodntr qrhdnvf vfdr èofrçg snpv~r°rçf- ~re erdhvpre qr
Ineevç njnçf gçr °veevèç qr éè~vpr qre rngi n~ède êgr ~re Gtrçpre
èçf gç dx~r frpuçvêgr rf svçnçpvrd1

gçr ngfdr eè~gfvèç ngdnvf ég vfdr rçhventur pèçevefnçf
q pundtrd ~re Gtrçpre q)nçv°rd ~n éè~vpr qre rngi rf ~n édèéèevfvèç
rç n q)nv~~rgde ufu snvfr ng Xvçvefdr qr ~)Nçhvdèççr°rçf rf qg
Lnqdr qr hvr1 Lrérçqnçf prffr eè~gfvèç er urgdfr P gç èoefnp~r
xgdvqvêgr égveêg)rç Mdèvf Odnçsnve- ~re Nfno~veer°rçfe bgo~vpe
ç)èçf éne qr pè°éufrçpr rç °nfvtdr qr éè~vpr1

Nç fègf ufnf qr pnger- ~r édèxrf qr pdunfvèç qr erdhvpr
qr Ineevç çr qv°vçgr éne ~r da~r qre Gtrçpre êgv drefr v°éèdfnçf1
Gvçev ~re édèxrfe qr drqrhnçpr nkèfr0éuèeéuèdr èg- ~n °ver rç é~npr
q)vçfrdhrçfvèç é~ge v°éèdfnçfre qre Gtrçpre qnçe ~r svçnçpr°rçf
èg ~r pèçerv~ frpuçvêgr éègd ~re duerngi q)neenvçveer°rçf qrhdnvrçf
érd°rffdr P pr~~re0pv qr °nvçfrçvd èg °v°r q)nppdèvfr qnçe ~)nhrçvd
~rgd dx~r svçnçpvrd rf frpuçvêgr1

X1 VGYSNd pèçefnfr êgr ~r édèxrf qr erdhvpre qr Ineevç
ref gç drfègd hrde ~n prçfdn~venfvèç n~ède êgr ~r Pèghrdçr°rçf qèç0
çr qre vçefdgpfvèçe pèçfdnvdre1 S~ refv°r êgr erg~r ~n quprçfdn~v0
enfvèç rf ~n qupèçprçfdnfvèç érghrçf érd°rffdr ~)rssvpnpvfu1

X1 LRGXIaVVN dréègeer ~r drédèpur qr prçfdn~venfvèç pnd-
qnçe ~r édèxrf- ~re ngfèdvenfvèçe nq°vçvefdnfvhre erdèçf fègxègde
qèççure ng çvhrng quéndfr°rçfn~ énd ~r bdusrf- engs éègd êgr~êgre
fdte tdèe édèxrfe êgv èçf gç v°énpf egd ~)rçer°o~r qg Ineevç1

X1 fNYGSVVaY snvf hn~èvd êgr ~n pèçsvnçpr rf ~n pèçPrdfn0
fvèç èçf fègxègde ufu ~n dtt~r rçfdr ~re fdève pnfutèdvre dréduerçl
fure qnçe ~re èdtnçve°re qr oneevçC ~)Gq°vçvefdnfvèç- ~re gentrde-
~re u~ge1 Vre u~ge- çèfn°°rçf- èçf fègxègde eg édrçqdr ~rgde dre0
éèçenov~vfue rf èçf rçtntu ~rgd ngfèdvfu egd qre éèvçfe édupve
êg)v~e érçenvrçf vfdr ~r ovrç pè°°gç1 S~ erdnvf qèçp tdnhr êgr prf0
fr pèçsvnçpr °gfgr~~r eèvf dr°ver rç pnger qnçe ~r pne èy ~)gçr qre
pnfutèdvre- rç ~)èppgdrçpr ~)Gq°vçvefdnfvèç- hvrçqdnvf q °èqvsvrd
gçv~nfudn~r°rçf ~re dtt~re ufno~vre- ençe pèçprdfnfvèç édun~no~r1
S~ eègunvfr qèçp êgr ~r édèxrf qr erdhvpr qr Ineevç rin°vçu eèvf ng
Lè°vfu Ynfvèçn~ qr ~)Nng er~èç fègfr ngfdr sèd°r q qufrd°vçrd- éègd
êgr prffr pèçprdfnfvèç e)vçefngdr1
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Nç pr êgv pèçprdçr ~r édèxrf qr erdhvpr qr Ineevç- v~
riéèer êg)v~ dr~thr fdève qvssvpg~fueC

0 q)gçr éndf v~ çr sngf éne êgr ~n çèghr~~r èdtnçvenfvèç ufno~ve0
er gçr qgn~vfu qr sèçpfvèçe D

0 q)ngfdr éndf v~ erdnvf vçnppréfno~r êgr ~r édèqgvf qre drqrhnçpre
érdsgre énd ~re Gtrçpre eèvf fdnçesudu ng Igqtrf qr ~)Nfnf èg
pèçfdvogr P ~r snpv~vfrd D

0 rçsvç- ufno~vd qr çèghr~~re efdgpfgdre frddvfèdvn~re êgv çr er0
dnvrçf çv ~n dutvèç çv ~r Muéndfr°rçf éèer gçr êgrefvèç qr édvç0
pvér n~ède êgr ~r Muéndfr°rçf qèvf drefrd ~)vçefnçpr èy ~n pèèdl
qvçnfvèç qèvf vfdr ufno~vr qr snsèç édvhv~vutvur rç °nfvtdr qr
trefvèç rf êgr C= dutvèç ref ~r ~vrg qr ~n pèèdqvçnfvèç rç °n0
fvtdr qr édètdn°°nfvèç1

X1 bdNhafNGg eègepdvf ngi qup~ndnfvèçe qr X1 fNYGSVVaY1
S~ °ndêgr rç ègfdr eèç uèefv~vfu q ~n prçfdn~venfvèç1 S~ eègfvrçf
êg)v~ ref sngi qr qvdr êgr ~re fnpure qr éè~vpr qre rngi çr eèçf
éne ovrç dr°é~vre C qnçe ~r quéndfr°rçf qr ~n Xndçr- pre frpure
eèçf pèddrpfr°rçf nppè°é~vre1

X1 hSYLNYf refv°r êgr ~r édèxrf ref oèç qnçe ~n °regdr èy
v~ n éègd èoxrf qr pèèdqèççrd ~re npfvèçe qre qvssudrçfe erdhvpre
êgv èçf P pèççnwfdr qre édèo~t°re qr ~)rng rf qr ~n éè~vpr qre rngi
Lrffr pèèdqvçnfvèç ref rç rssrf npfgr~~r°rçf érdsrpfvo~r1 S~ refv°r
prérçqnçf- êgr ~r édèxrf ref °nghnve e)v~ drhvrçf q dr°rffdr rç
pnger ~n ~èv qr 4B:8 rf q éndn~jerd ~re Gtrçpre n~ède êgr ~rgd npl
fvèç pè°°rçpr erg~r°rçf q qèççrd qre dueg~fnfe1 S~ xgtr êg)v~ erdnv
tdnhr êgr ~re erdhvpre qr Ineevç nvrçf P qupvqrd erg~e qr édèo~t°re
fr~e êgr ~re onddntre èg ~)neenvçveer°rçfC v~ sngf ~nveerd ngi
Gtrçpre ~re pè°éufrçpre êgr ~n ~èv qr 4B:8 n hèg~g ~rgd qèççrd1

X1 NYPVGYMNd eègunvfr êgr ~r édèxrf qr pdunfvèç qr erd0
hvpre qr Ineevç eèvf vçepdvf q ~)èdqdr qg xègd qg Lè°vfu Ynfvèçn~
qr ~)Nng1 S~ vçqvêgr rç ègfdr êg)v~ çr sngf éne érdqdr qr hgr êg)v~
j n v°odvpnfvèç ufdèvfr rçfdr fège ~re édèo~t°re- êgr pr eèvf ~)n0
°uçntr°rçf qre dvhvtdre- ~)neenvçveer°rçf èg ~n éè~vpr qre rngi1
M)ngfdr éndf- ~r pnqdr quéndfr°rçfn~ ref eèghrçf fdèé ufdèvf- çèfn°
°rçf rç dutvèç q)S~r qr Odnçpr1

X1 dSLRGdM vçqvêgr êgr ~r édèo~t°r erdn uhèêgu ~ède qr
~n dugçvèç qre vçqgefdvr~e dvhrdnvçe rf ~n Ineer ervçr ~r 5e çè0
hr°odr- q ~nêgr~~r qèvf éndfvpvérd X1 Ll4IaVVN1

X1 LRGXIaVVN riédv°r eèç nppèdq éègd êgr ~n êgrefvèç
eèvf eèg°ver ng Lè°vfu Ynfvèçn~ qr ~)Nng qg 46 çèhr°odr1

S~ duéèçq rçegvfr ngi èoxrpfvè{êgv èçf ufu sèd°g~ure
q ~)rçpèçfdr qg édèxrf1

Vn qgn~vfu qr sèçpfvèç rivefr quxq qnçe ~)ufnf npfgr~
qre puèere C v~ j n gçr sèçpfvèç qre Gq°vçvefdnfvèçe rf gçr sèçpfvè
qre Gtrçpre1 ev ~n sdèçfvtdr rçfdr ~re qrgi sèçpfvèçe n ufu ~uttdr0
°rçf qué~npur- p)ref êgr ~re Gtrçpre èçf °vrgi dr°é~v 0 ~rgde sèçp0
fvèçe qg snvf êg)r~~re ufnvrçf °vrgi uêgvéure1 e)v~ ref éèeevo~r
qr drevfgrd prffr sdèçfvtdr- èç çr érgf rçhventrd qr egéédv°rd ~r
dx~r qr ~)Gq°vçvefdnfvèç1
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egd ~re édèo~t°re qg édu~thr°rçf svçnçpvrd egd ~re
Gtrçpre- X1 LRGXIaVVN dnéér~~r êgr ~n ~èv érd°rf ngi Gtrçpre
q)nééèdfrd {e sèçqe qr pèçpègde1 Vn êgrefvèç er éèer qr enhèvd
ev ~n qupvevèç q)nééèdfrd pre sèçqe qr pèçpègde çupreevfr gç
hèfr qg Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç qre Gtrçpre èg ev r~~r érgf vfdr
édver énd0 qupdrf1 Mre pèçeg~fnfvèçe eèçf rç pègde éègd dueègqdr
pr édèo~t°r- °nve ~n çupreevfu q)gçnn hèfr qre Lèçerv~e q)Gq°vçve0
fdnfvèç er°o~r ~n eè~gfvèç ~n é~ge édèono~r1 S~ ç)ref éne rçhventu
qr snvdr svçnçprd ~re erdhvpre qr Ineevç énd ~re Gtrçpre ovrç êgr
qre êgrefvèçe er éèerçf egd ~re édèo~t°re qr trefvèç qr onçêgre qr
qèççure1

cgnçf ng édèpur qr prçfdn~venfvèç- X1 LRGXIaVVN refv°r
êg)v~ ref v°°udvfu1 Nç rssrf- ~re erdhvpre quéndfr°rçfngi pèçfvçgr0
dèçf q)vçefdgvdr ~re qr°nçqre rf qr qèççrd ~re ngfèdvenfvèçe1 ad
v~ sngf pèçefnfrd êg)v~e eèçf °n~ nd°ue éègd rirdprd pèçhrçno~r°rçf
~n éè~vpr qre rngiC énd rir°é~r ~re MMN ç)èçf ngpgç ntrçf eéupvn0
~veu egd prffr êgrefvèç1 S~ ref qèçp gfv~r êg)v~e qveéèerçf q)gç
upur~èç êgv égveer ~re vçsèd°rd rf ~re nçv°rd1 V)vqur qr oner êgv
éduevqr ng édèxrf ref qr °vrgi snvdr sèçpfvèççrd rçer°o~r qre °èjrçe
êgv eèçf npfgr~~r°rçf qveérdeue rçfdr fdève Xvçveftdre1

X1 VGYSNd dr°ndêgr êgr ~r édèxrf qr qupdrf qèççr qre
éèghèvde pèçevqudno~re ng purs qg erdhvpr qr Ineevç1 Xv°r ev pre
éèghèvde eèçf ~v°vfue q ~n éè~vpr qre rngi- v~ e)ntvf ~q q)gçr
çèfvèç êgv érgf vfdr pèçsgr qnçe gç erçe fdte ~ndtrC r~~r e)ufrçq
ngeev q ~n trefvèç qre rngi1 S~ ref q pdnvçqdr êg)gç purs qr erd0
hvpr qr Ineevç qègu q)gçr sèdfr érdeèççn~vfu çr purdpur egd pr
frddnvç q éègeerd ere nhnçfntre ng qufdv°rçf qre Gtrçpre1

X1 INffNYLagdf refv°r êgr prdfnvçre frpure çr dr~thrçf
éne qr ~)Gtrçpr- °nve qr ~)Gq°vçvefdnfvèç rf êgr ~)Gtrçpr ç)n éne
vçfudvf q pr êg)r~~re qrhvrççrçf ~re evrççre1 Lrérçqnçf- v~ pdnvçf
~gv ngeev êgr ~n qusvçvfvèç q)gçr tuètdnéuvr nq°vçvefdnfvhr pn~êgur
egd ~n tuètdnéuvr qre Gtrçpre ç)rçfdnvçr gçr rifrçevèç qre éèghèvde
qre Lurse qr erdhvpr qr Ineevç ev ~n sdèçfvtdr rçfdr ~re qrgi vçe0
fvfgfvèçe ç)ref éne fdte édupveur qte ~r quéndf1

X1 MgIaSe dnéér~~r êgr ~n ~èv qr 4B:8- ~ède qr eèç hèfr-
ç)n éne drçpèçfdu gç pèçerçege gçnçv°r1 hèg~èvd dr°rffdr rç pnger
~)uêgv~vodr êg)r~~r ref éndhrçgr q vçefvfgrd dveêgr qr egepvfrd
pèçfdr fègfr ~n éè~vfvêgr qr ~)rng ~)èééèevfvèç êgv e)ufnvf quxq
riédv°ur rç 4B:81 gçr tdnçqr édgqrçpr qèvf qèçp vfdr ~n dtt~r1

X1 NYPVGYMNd çr er édèçèçpr éne egd ~r sèçq qg édèo~t°r
°nve riédv°r eèç vçêgvufgqr egd ~r querdf nq°vçvefdnfvs êgv rivefr
qnçe prdfnvçe erpfrgde rf êgv çr édèsvfr êg)q êgr~êgre vçfudvfe
éndfvpg~vrde- çèfn°°rçf ~re Lè°éntçvre qr Mvefdvogfvèç1

Nçsvç X1 LRGXIaVVN neegdr ~re Gq°vçvefdnfrgde êgr ~n
pèçprdfnfvèç erdn ufno~vr rç °rffnçf ~r édèxrf q ~)èdqdr qg xègd
qg Lè°vfu Ynfvèçn~ qr ~)Nng ~r 46 çèhr°odr1
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Vr éduevqrçf VGYSNd drhvrçf egd ~r édèxrf qr ogqtrf
4BA41

X1 TNGYYSY u°rf gçr duerdhr egd ~r ogqtrf qr sèçpfvèç0
çr°rçf uède érdeèççr~ C v~ refv°r êgr ~r çè°odr qr efntvnvdre
ngt°rçfr fdèé rf êg)v~ sngqdnvf ~r dn°rçrd q 488 °ève1

X1 dSLRGdM vçqvêgr êgr ~re vçqgefdvr~e eèçf q)nppèdq
egd ~r fngi qre drqrhnçpre nqèéfu ~)nççur qrdçvtdr rf êgv n erdhv
qr oner q ~)u~noèdnfvèç qg ogqtrf1

egd ~n pdunfvèç q)gç éèefr q ~n Mu~utnfvèç dutvèçn~r qr
erçe- v~ e)vçêgvtfr qr ~n frçqnçpr q snvdr dun~verd énd qg érdeèçl
çr~ qr ~)Gtrçpr qre frpure qui érghrçf vfdr pèçsvure q qre ogdrngi
q)ufgqre édvhue1 S~ riédv°r gç nhve qusnhèdno~r q ~n pdunfvèç qr
pr éèefr1 Nçsvç- v~ e)vçêgvtfr qr ~n °nghnver nqnéfnfvèç qr ~)vçsèd
°nfvêgr1

X1 NYPVGYMNd xgtr ng pèçfdnvdr xgefvsvur prffr pdunfvèç
qr éèefr pnd v~ ç)ref éne çèd°n~ qr snvdr néér~ q gç ogdrng q)ufg0
qr éègd gçr fnpur êgv ref- rç dunlvfu- érd°nçrçfr1 M)ngfdr éndf-
v~ ref snhèdno~r q ~)vçfutdnfvèç qg érdeèççr~ qre qu~utnfvèçe du0
tvèçn~re- ~n evfgnfvèç npfgr~~r ~gv éndnveençf pèçfrefno~r egd ~r
é~nç dtt~r°rçfnvdr1

Gédte qvepgeevèç- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç er °rf
q)nppèdq egd ~r édèxrf qr ogqtrf °èqvsvu qr ~n °nçvtdr egvhnçfr

quo~èpntr qre 8 éèefre qre qu~utnfvèçe pduue ~)nççur qrdçvtdr
rf pdunfvèç qr 8 ngfdre éèefre o~èêgue xgeêg)q ~)nççu édèpunvçr-
ceci eège duerdhr qr ~n pèçsvd°nfvèç qr ~)nppèdq qg Ministère
qg Igqtrf D

0 egéédreevèç qr ~n pdunfvèç qg éèefr éduhg P erçe

0 ~v°vfnfvèç qg çè°odr qr °ève0efntvnvdre P 488 D

0 qv°vçgfvèç qg éèefr :6 qg Igqtrf ,sèçpfvèççr°rçf- rç qvssudnçf
~re édèxrfe qr éuèfèfutêgr rf qr °vpdèsv~°ntr qre ndpuvhre1

,Mu~voudnfvèç A304A-1

: 0 Mupvevèç °èqvsvpnfvhr ça 6 ng ogqtrf qr 4BA3

G ~n qr°nçqr qr X1 VGYSNd- X1 hNdYi éduerçfr ~n qupvevèç
°èqvsvpnfvhr rç pre frd°re1

Comme chaque année à pareille époque~ le Directeur sou-
met à votre approbation une décision modificative au budget en
cours~ afin de lui apporter les ajustements rendus nécessaires par
les contraintes de la vie courante. Je vous propose d'examiner les
principales dispositions qui vous sont soumises~ à ce titre~ énd
la Direction.
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Dans les sections des études et interventions, nous
voyons d'abord le virement d'un million de francs en faveur du
chapitre des études, énd prélèvement egd les erédits d'interven-
tion ..Le Directeur a précisé à votre Commission des Finances,
qu'il s'agissait de permettre le lancement d'études qui n'avaient
pas pu l'être l'an dernier, mais que le montant de 50 MF prévu
au 3ème programme pour les études, bien que non réévalué serait
tenu gLobalement.

Les autres virements de crédits d'intervention n'appel-
lent pas de remarques particulières, y compris ceux qui apparais-
sent dans L'additif que vous avez trouvé à votre place en arrivant.

Par contre, vous serez amenés à examiner au point nO 9
de L'ordre du jour, une augmentation de B 845 000 F du montant des
prêts exceptionnels hors programme qui, si vous l'approuvez, sera
inscrite à la présente décision modificative par préLèvement sur
le fonds de roulement.

Dans la section du fonctionnement, les divers comptes
pour dépenses de personnel sont ajustés en fonction des dépenses
réelLes par préLèvements egd Les crédits à répartir, ce qui cons-
titue une opération habitueLLe. Par contre votre Commission a exa-
miné spéciaLement certaines augmentations de frais de fonctionne-
ment, frVe que Vre services extérieurs et ~re frais de PTT, souhai-
tant qu'un effort d'économie soit fait à l'avenir. ELle a débattu
des augmentations de crédits demandés pour t'information du pubLic
et a retenu Les concLusions du Directeur que vous avez pu Lire
dans son rapport de présentation.

Dans la section des immobilisations, un complément de
64 000 F est demandé pour solder les travaux de construction des
bureaux de La DéLégation Régionale de Compiègne, dont le coût fi-
nal apparatt tout à fait raisonnable.

Par ailleurs, un véhicule a été détruit par accident
et fait défaut; afin de pourvoir à son remplacement, il convient
de réaLimenter Le compte correspondant de 49 200 F, sur lesquels
d'ailleurs l'assurance remboursera B :;9 F.

Enfin, concernant les prêts au Logement en faveur du
personnel, on constate cette année une accéLération des demandes
qui dépassent les crédits ouverts au budget primitif, alors qu'en
1978 et 4B;B- 310 550 F sont restés inutilisés. Comme promis au
personnel ce reliquat a été conservé pour être réintroduit au bud-
get au fur et à mesure des demandes : il convient de prévoir
100 000 F pour les demandes qui se présenteront jusqu'à la fin
de l'année.

Compte tenu de ces additifs, La Commission propose au
ConseiL d'examiner favorablement la décision modificative présen-
tée par le Directeur.

brdeèççr çr qr°nçqnçf ~n éndè~r- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçve0
fdnfvèç néédèghr ~n qupvevèç °èqvsvpnfvhr ça 6 ng ogqtrf 4BA31

,Mu~voudnfvèç ça A304B-1
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Le groupe de travail~ nomm~ par le préc~dent Conseil

d'Administration pour suivre le déroulement des recherches de
l'Agence~ s'est réuni de façon informelle le 20 octobre après
la Commission des Finances et des Redevances.

Lors de la dernière réunion du précédent Conseil d'Ad-
ministration~ j'avais fait état des travaux antérieurs de notre
groupe et souligné que les besoins en surface utile - à l'inté-
rieur des cloisons - pouvaient être estimés à environ 8 000 m2.
D'autre part~ à l'époque aucune solution définitive n'avait été
trouvée par les services de l'Agence. Le Conseil d'Administration
avait émis alors à l'unanimité le voeu qu'une solution parisienne
puisse être retenue.

A la fin de l'été~ l'Agence a trouvé une possibilité
d'implantation dans le 13ème arrondissement dans la zone d'Action
concertée LAHIRE~ à proximité de la Plaoe d'Italie. Le promoteur
est la SOFRACIM~ société appartenant au groupe Fougerolles.

Nous avons examiné les premiers documents remis par
cette société qui n'a elle-même acquis les droits à construire
que récemment; ceci explique que nous n'ayions pu travailler
que sur des documents encore imparfaits.

L'immeuble à construire est de dimension moyenne: un
rez de chaussée et - ~tages~ pour une superficie hors oeuvre d'en--
viron B 000 m2. La conception générale apparait bonne; le jugement
est facilité car le même promoteur a construit en face un immeuble
similaire actuellement occupé par la Caisse d'Allocation Familiale
sobriété de la construction et des matériaux~ bonne logeabilité~
isolation selon les normes~ absences de climatisation~ chauffage
urbain. Les charges de fonctionnement devraient être raisonnables.
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IL est faciLe d'isoLer dans L'ensembLe un lot pour
l'Agence de Bassin avec accès indépendant.

La première proposition de la SOFRACIM porte egd une
surface totale hors oeuvre de - */) m2 correspondant à environ
4 300 m2 utiles : par rapport au chiffre retenu par notre groupe
antérieurement, il y aurait donc de 200 à 300 m2 supplémentaires
pour qes salles d'archivage en sous-sol. Cette surface est actuel-
lement utilisée à cette fin dans les loc~ux de l'Agence mais nous
ne l'avions pas à l'époque considérée. S'y ajoutent -, places de
parking en sous-sol.

Le promoteur propose un prix global et forfaitaire pour
l'ensemble de 88-; MF H.T, base mai 1980 avec indexation sur l'in-
dice BT 01 ; soit un prix moyen par m2 hors oeuvre de ; 000 O H.T.

Les travaux qui restent à la charge de l'acquéreur con-
cernent Les cloisonnements et les placards de rangement en étage
principalement et, accessoirement, la climatisation des locaux
informatique et du laboratoire.

Compte-tenu des frais d'acte, de la T.V.A. et des travaux
complémentaires le prix de revient- serait d'environ 57MF.Ave.c la re-
vente de l'immeuble de la rue du Capitaine Ménard, estimé à 4: MF,
le coût net de l'opération serait de 84 MF, à financer probablement
en partie par un emprunt, le reste sur la trésorerie de l'Agence.

D'ores et déjà, il apparait que cette affaire est inté-
ressante et si l'on veut qu'elle aboutisse, le Directeur de l'Agence
devrait être habilité à conclure avec le promoteur un compromis
d'acquisition sous réserves des accords à obtenir dans le cadre
de la procédure administrative. Quelques éléments du dossier sont
encore à mettre au point. Nous suggérons donc que le Directeur pro-
cède aux vérifications nécessaires et aux dernières négociations
et en rend~ compte au groupe de travail. Celui-ci soumettra alors
la décision au Conseil d'Administration.

Il reste cependant une question fondamentale à résoudre.
Vous avez compris qu'il s'agit d'obtenir l'agrément du Comité de
Décentralisation auquel il faudrait maintenant soumettre le dos-
sier de l'Agence dans un délai assez rapproché.

X1 VGYSNd refv°r êg)v~ ç)ref éne éèeevo~r qr qèççrd
qu~utnfvèç ng Mvdrpfrgd éègd npêgudvd prf v°°rgo~r pnd ~r Lè°vfu
qr quprçfdn~venfvèç ç)n éne rçpèdr qèççu eèç nhve1 ad- ~r Srd Mi-
çvefdr hvrçf qr qèççrd qr çèghr~~re vçefdgpfvèçe éègd drçsèdprd
~n quprçfdn~venfvèç1 S~ ref qèçp édèono~r êgr ~r Lè°vfu qr quprç0
fdn~venfvèç drsger eèç nhve snhèdno~r1

S~ egtttdr êgr ~)v°°rgo~r npfgr~~r°rçf èppgéu énd ~)Gtrçpr
eèvf hrçqg P gentr q)unovfnfvèç pnd- qnçe pre pèçqvfvèçe ~r qu°uçn0
tr°rçf qr ~)Gtrçpr çr pèçefvfgrdnvf éne gçr rifrçevèç qr ~n egdsnpr
qr ogdrngi qnçe bndve rf qèçp ~re punçpre q)nhve snhèdno~r qg Lè°vfu
qr quprçfdn~venfvèç erdnvrçf °èvçe duqgvfre1
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X1 LRGXIaVVN vçqvêgr êgr ~n éèevfvèç qg Xvçveftdr
qr ~)Nçhvdèççr°rçf rf qg Lnqdr qr hvr ref qnçe ~n quprçfdn~v0
enfvèç rç hv~~r Yèghr~~r rç qruède qr ~n dutvèç q)S~r qr Odnçpr-
p)ref0q0qvdr ng hngqdrgv~1

X1 hNdYi dnéér~~r êgr ~)v°é~nçfnfvèç rç hv~~r Yèghr~~r
egepvfr ~)èééèevfvèç qg érdeèççr~ qr ~)Gtrçpr1 S~ refv°r êgr si
pr~~r0pv ufnvf fègfrsève qupvqur- prffr eè~gfvèç çr erdnvf hvno~r
êgr si ~)èç nddvhnvf P snvdr pè~çpvqrd ~)r°é~èv rf ~)unovfnf qg
érdeèççr~1

X1 VNOdag vçqvêgr êg)rç nffrçqnçf ~)nhve qg Lè°vfu qr
quprçfdn~venfvèç- v~ refv°r çupreenvdr qr drfrçvd ~n édèéèevfvèç
qr ~n eaOdGLSX- pè°éfr frçg qr eèç fdte tdnçq vçfudvf1 S~ ref qèçp
vçqveérçeno~r qr ~gv qèççrd qu~utnfvèç éègd éègdegvhdr ~re qu°ndpure
rf evtçrd gç pè°édè°ve qr hrçfr neeèdfv qr pèçqvfvèçe egeérçevhre
qèçf ~)gçr erdn ~)nhve snhèdno~r qg Lè°vfu qr quprçfdn~venfvèç1

X1 VGYSNd drpèççnvf êgr prffr eè~gfvèç érgf vfdr hn~no~r1
Vre rssèdfe rf ~re éègdénd~rde éègddèçf qèçp vfdr éègdegvhve pè°°r
~r édèéèer X1 VNOdag- éègd frçfrd qr ~rhrd ~re èoefnp~re1 S~ qusrçE
qdn ng °vrgi êg)v~ ~r éègddn ~re mqvssvpg~fue qrhnçf ~r Lè°vfu qr
quprçfdn~venfvèç- êgr~êgre eèvrçf ~re qvssvpg~fue1

Gg frd°r qr ~n qvepgeevèç- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç
qèççr qu~utnfvèç ng Mvdrpfrgd éègd evtçrd ~r pè°édè°ve qr hrçfr
qr ~)v°°rgo~r édèéèeu énd ~n eaOdGLSX ençe pèçqvfvèçe egeérçevhre
rf éègdegvhdn fègfre ~re qu°ndpure nssudrçfre P prffr èéudnfvèç1

,Mu~voudnfvèç çm A3053-1

B 0 Mvhrde

n 0 dr°vere tdnpvrgere qr °nxèdnfvèç qr drqrhnçpre

Vr bduevqrçf qup~ndr C

Les demandes de remise gracieuse de majoration de dr0
devances pour retard déposées par ~es redevab~es sont~ je vous
~e rappe~~e~ de ~a compétence de ~a Commission des Finances lède0
qu'el~es sont d'un montant égal ou inférieur à 8 000 F. El~es
sont de C= compétence du Conseil lorsqu'elles sont d'un montant
supérieur à 8 000 F. Notre Commission des Finances a examiné G=D
demandes qui relèvent de en compétence et a donné un avis egd ce~-
les-ci mais eLle n'a pu prendre de décision puisqu'e~le n'avait
plus d'existence légaLe.

Vous devrez donc statuer aujourd'hui aussi bien sur
les demandes qui sont normaLement de ~a compétence de C= Commission
que sur ceLLes qui sont de 6< compétence du Conseil.
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X1 hNdYi vçqvêgr êgr ~re édèéèevfvèçe qr dr°vere
tdnpvrgere eèçf snvfre qnçe ~re pèçqvfvèçe unovfgr~~re p)ref0
q0qvdr 93 ' qr dr°ver ~ède qr ~n édr°vtdr vçsdnpfvèç rf drxrf
qr ~n qr°nçqr rç pne qr dupvqvhr1 S~ édèéèer qèçp rç Lèçerv~
qr drfrçvd ~re édèéèevfvèçe êgv eèçf nvçev snvfre énd ~r Mvdrp0
frgd rf ~)Gtrçf Lè°éfno~r1

S~ rç ref nvçev qupvqu1

,Mu~voudnfvèç ça A3054-1

X1 hNdYi riéèer rçegvfr êg)gçr dr°ver tdnpvrger qr
°nxèdnfvèç qr drqrhnçpre n ufu quéèeur énd ~n Mvefv~~rdvr qr
Lur~èçe1 Lr~~r0pv nhnvf pèçfrefu fègfre ~re drqrhnçpre "éè~~gfvèç"
u°vere K eèç rçpèçfdr qrégve 4B;5- qrhnçf ~r fdvogçn~ nq°vçvefdn0
fvs rf ~r Lèçerv~ q)Nfnf1 G ~n egvfr q)gç punçtr°rçf qr qvdrpfvèç
qr ~n Mvefv~~rdvr- v~ ref nééndg êg)gçr eè~gfvèç n°vno~r éèghnvf
vfdr fdèghur1 fègfr ~n édèpuqgdr erdnvf nddvfur D ~re drqrhnçpre
qzre erdnvrçf énjure er~èç gç upuunçpvrdD ~)Gtrçpr srdnvf dr°ver
qre °nxèdnfvèçe qr 43 ' rf ~re vçfudvfe qr drfndq erdnvrçf nddvfue
P ~n qnfr qg 4rd nèzf 4BA31 L)ref prffr dr°ver êgv snvf ~)èoxrf
qr ~n éduerçfr qr°nçqr1

Gédte qvepgeevèç- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç qupvqr
q)nppèdqrd ~n dr°ver tdnpvrger qre °nxèdnfvèçe qr 43 ' rf qre
vçfudvfe j nssrdnçf-eège duerdhr qg dreérpf qre rçtntr°rçfe édve1

,Mu~voudnfvèç ça A3054 vçsvçr-1

o 0 Muçèçpvnfvèç qr sèdsnvfe éè~~gfvèç

Vr bduevqrçf dnéér~~r êgr punpgçr qr pre qrdçvtdre nççure-
~r Lèçerv~ n ngfèdveu ~n quçèçpvnfvèç qr ~)èéfvèç sèdsnvfnvdr éègd
~r pn~pg~ qr ~n drqrhnçpr éè~~gfvèç éègd prdfnvçe ufno~veer°rçfe
vçqgefdvr~e1 Vr ov~nç qr pre quçèçpvnfvèçe erdn éduerçfu ~ède qg
édr°vrd Lèçerv~ qr 4BA41

S~ ref édèéèeu q)ngfèdverd ~r Mvdrpfrgd q édèpuqrd P ~n
quçèçpvnfvèç qg sèdsnvf qr 64 ufno~veer°rçfe éègd ~reêgr~e ~n dr0
qrhnçpr erdn queèd°nve pn~pg~ur q)nédte ~n °regdr qvdrpfr qre s~gi
éè~~gnçfe édèqgvfe1

brdeèççr çr qr°nçqnçf ~n éndè~r- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdn0
fvèç ngfèdver ~re quçèçpvnfvèçe qr sèdsnvf édèéèeure1
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p 0 Gffdvogfvèç qr édvfe ripréfvèççr~e

Vr bduevqrçf qup~ndr C

En évoquant 6=D probLèmes de trésorerie de L'Agence,
j'ai rappeLé tout-à-L'heu~ La décision que nous avions édver
au printemps dernier de consentir des édvfe exceptionneLs d'une
durée de 3ans au taux de La Caisse des Dép~ts et Consignations
à concurrence d'un montant maximum de 50 MF, destinés soit à
faciLiter une série d'opérations encore non inscrites au program-
me, soit à apporter un compZément de financement à des opérations
cLassiques.

Les 50 MF ont été pZacés fdte rapidement et iZ n'a pas
été possibLe de faire face à toutes 6=D demandes. M. VERNY va vous
exposer Le pne de L'un des demandeurs dont La demande n'a pas été
entièrement satisfaite et vous faire une proposition de rajustement
qui nous permettrait de remédier à cette difficuZté.

X1 hNdYi éduerçfr ~r pne qr ~n eèpvufu Vjèççnver qre
Nngi êgv- éègd qre dnveèçe pèçxèçpfgr~~re- ç)n vu en qr°nçqr uèçè0
dur êgr fdte éndfvr~~r°rçf1 S~ nxègfr êgr ~n eèpvufu bLgU n utn~rl
°rçf qr°nçqu gç édvf ripréfvèççr~ êgv e)nxègfrdnvf ngi nvqre p~nel
evêgre qr ~)Gtrçpr éègd ~n dun~venfvèç qr ~n efnfvèç q)uégdnfvèç
qr eèç gevçr qr hv~~rde ef bng~1 Lè°éfr frçg qr ~)vçfudvf qr prffr
èéudnfvèç êgv er é~npr qnçe ~r pnqdr qr ~n drpèçêgvfr qg oneevç qr
~)aver- v~ édèéèer qr dunxgefrd rç pèçeuêgrçpr ~)rçhr~èéér t~èon~r
qre édvfe ripréfvèççr~e rf qr ~n éèdfrd P :4 A49 333 Odnçpe1

G ~n qr°nçqr qr X1 NYPVGYMNd- v~ ref dnéér~u êgr ~r fngi
q)vçfudvf qr pre édvfe ref ~r fngi qr ~n Lnveer qre Muéxfe rf Lèçl
evtçnfvèçe rf rç egvf ~re hndvnfvèçe1

X1 hNdYi eègunvfr êgr- ev ~r Lèçerv~ pèçerçf ng drnTge0
fr°rçf édèéèeu- pr~gv0pv eèvf ~r qrdçvrd rf êgr ~)rçhr~èéér qr
:4-A49 XO eèvf qusvçvfvhr1

Gg frd°r qr ~n qvepgeevèç- ~r Lèçerv~ qupvqr qr éèdfrd
P :4-A49 XO ~r °èçfnçf °niv°g° qre édvfe ripréfvèççr~e- P ~)gçnçvE
°vfu °èvçe gçr noefrçfvèç1

q 0 drxrf qr buèeéuètjéer rç °rd 0 drqrhnçpr qr bè~~gfvèç 4B;A

Vr bduevqrçf qup~ndr C

Lors de en réunion du 49 août 4B;A- nédte étude des pro-
bLèmes posés par le rejet en mer des phosphogypses, Le ConseiL
avait décidé La création d'une zone spéciaLe à coefficient 0,4
pour Les MES rejetées en mer. Cette disposition, vaLabLe pour L'an-
née 4B;B seuLement, avait été étendue jusqu'à La fin du programme
par délibération du 4B octobre 4B;B1 Pour L'année 4B;A- Les indus-
trieLs concernés avaient introduit une demande de remise gracieuse
correspondant au passage du coefficient ( au coefficient 0,4.
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X1 VNOdag dnéér~~r êgr XX1 hGVSdaY rf VGYSNd e)ufnvrçf
rçtntu rçhrde ~re vçqgefdvr~e P envevd ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdn0
fvèç egd ~n éèeevov~vfu qr qèççrd gç pndnpftdr dufdènpfvs P pre
qveéèevfvèçe1 Ggeev ~r Lèçerv~ n0f0v~ rin°vçu ~)nç qrdçvrd ~n
éèeevov~vfu qr snvdr dr°ver tdnpvrger q)gçr éndfvr qre drqrhnçpre
qgre éègd 4B;A1 S~ e)ref nhudu êgr çv ~n dr°ver tdnpvrger çv ~n
dufdènpfvhvfu çr eèçf xgdvqvêgr°rçf éèeevo~re1

Mrégve- gç nddvfu édusrpfèdn~ n ufu édve ng frd°r qgêgr~
~re 6 vçqgefdvr~e pèçprdçue qèvhrçf édrçqdr ~re qveéèevfvèçe çupre0
envdr éègd duqgvdr ~rgde drxrfe nhnçf ~r 4rd xnçhvrd 4BA91 ad- si
~re vçqgefdvr~e èçf qre édèxrfe qr efèpzntr P frd°r- v~e ç)èçf
rçpèdr édve ngpgçr qupvevèç êgnçf q ~n dun~venfvèç qr pre édèxrfe1

Vn eè~gfvèç éègddnvf vfdr ~n egvhnçfr C si ~re Lè°°veevèçe
qre Gvqre érghrçf er édèçèçprd snhèdno~r°rçf ng é~ge fndq rç xgv~0
~rf 4BA4 egd qre qèeevrde qr qr°nçqr q)nvqr érd°rffnçf ~r dreérpf
qre nddvfue édusrpfèdngi- ~re nvqre çèd°n~re qr ~)Gtrçpr erdèçf ngt0
°rçfure q)gçr nvqr ripréfvèççr~~r1 Mnçe ~r pne pèçfdnvdr- ~r eè~qr
qre drqrhnçpre 4B;A erdn drpèghdu1

X1 LagbNj vçqvêgr êgr prffr eè~gfvèç drhvrçf P snvdr édrç0
qdr gçr qupvevèç énd ~re vçqgefdvr~e qnçe gç qu~nv fdte odrs n~ède
êgr ~r qu~nv v°éèeu énd ~)nddvfu édusrpfèdn~ qgdrdn xgeêg)ng 4rd xnç
hvrd 4BA91 ad- ~re vçqgefdvr~e çr eèçf éne rç °regdr qr e)rçtntrd
qnçe gç si odrs qu~nv P dun~verd pre édèxrfe1 Vn eè~gfvèç édèéèeur
uêgvhngf qèçp q gç drsge v°é~vpvfr q)nppèdqrd ~n dr°ver tdnpvrger
qr°nçqur1

X1 hNdYi édèéèer qr egderèvd q efnfgrd xgeêg)q pr êgr ~r
qèeevrd nvf noègfv egd ~r é~nç nq°vçvefdnfvs1

X1 VNOdag dnéér~~r êgr ~re drqrhnçpre 4B;A èçf ufu u°vere
rf êg)v~ ref qvssvpv~r qr qvssudrd ~rgd drpèghdr°rçf é~ge ~èçtfr°ée1

X1 LRGXIaVVN refv°r êgr ~n êgrefvèç er éèer qr snsèç qvs0
sudrçfr éègd ~re 6 vçqgefdvr~e1 Lr eèçf ~re drxrfe qr ~n LaOGj êgv
eèçf ~re é~ge éduxgqvpvno~re ng °v~vrg çnfgdr~1 S~ )drçq pè°éfr
qre qvssvpg~fue êgr drçpèçfdrçf ~re vçqgefdvr~e éègd édrçqdr gçr
qupvevèç dnévqr1

X1 hNdYi édèéèer qr drfrçvd gç qu~nv qr : °ève drçèghr0
~no~r1

X1 NYPVGYMNd egtttdr êgr pr qu~nv çr égveer vfdr drpèç0
qgvf êgr ev ~re vçqgefdvr~e sègdçveerçf gç nhnçf édèxrf qr fdnhngi
neeèdfve q)gç upuunçpvrd1

X1 PGVVaY qup~ndr êg)v~ ref vçqveérçeno~r êgr ~n LaOGj
édrççr qre rçtntr°rçfe qnçe gç qu~nv pègdf1

X1 INffNYLagdf er qr°nçqr ev ~re dnveèçe éègd ~reêgr~~re
~re vçqgefdvr~e çr édrççrçf éne qr qupvevèç eèçf v°égfno~re P
~)Gq°vçvefdnfvèç1



()+

Gédte qvepgeevèç- ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç drfvrçf
~n eè~gfvèç édèéèeur énd X1 VNOdag rç 1édupvençf êgr ev ~r qu~nv
qg 4rd xgv~~rf 4BA4 çr éèghnvf vfdr dreérpfu éègd qre dnveèçe
efdvpfr°rçf nq°vçvefdnfvhre- ~r Lèçerv~ er dugçvdnvf P çèghrng
éègd rin°vçrd ~n éèeevov~vfu qr édè~èçtrd pr qu~nv1

r 0 Lrçfdr qr fdnvfr°rçf q)ugv~re eè~go~re eSfdNX qr Yèvej ~r erp

X1 VNOdag éduerçfr gçr çèfr q)vçsèd°nfvèç qvefdvogur rç
eunçpr pèçprdçnçf ~)rié~èvfnfvèç qg Lrçfdr qr fdnvfr°rçf q)ugv~re
eè~go~re eSfdNX qr Yèvej ~r erp1 S~ dnéér~~r ~n Lèçhrçfvèç éneeur
rçfdr ~)Gtrçpr rf pr Lrçfdr qr fdnvfr°rçf1

S~ riéèer êgr qre drxrfe q)ujqdèpndogdre èçf ufu pèçe0
fnfue qnçe ~r duerng q)Gputdre1 Lrpv n pèçqgvf ~r bdusrf qr ~n
ervçr ef Mrçve n édrçqdr P ~)rçpèçfdr qr ~n eSfdNX gç nddvfu q)vçm
frdqvpfvèç qr drxrf1 V)Gtrçpr n n~ède v°°uqvnfr°rçf egeérçqgr ~)né0
é~vpnfvèç qr ~n Lèçhrçfvèç éneeur nhrp ~n eSfdNX1

Mrégve ~n eSfdNX n °ve rç èrghdr gç prdfnvç çè°odr qr
°regdre qrefvçure P pr êgr qre snvfe nçn~ètgre çr er drédèqgverçf
é~ge1 Vr bdusrf qr ervçr ef Mrçve n qte ~ède ~rhu eèç nddvfu q)vç0
frdqvpfvèç qr drxrf rf ~)Gtrçpr n dr°ve rç hvtgrgd ~n Lèçhrçfvèç1

Vr Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç édrçq npfr qr prffr vçsèd°n0
fvèç1

b~ge dvrç ç)ufnçf P ~)èdqdr qg xègd- ~r Lèçerv~ q)Gq°v0
çvefdnfvèç svir en édèpunvçr dugçvèç ng °rdpdrqv 59 suhdvrd 4BA4
P ~n bdusrpfgdr qr ~n dutvèç q)S~r qr Odnçpr1

Vn eunçpr ref ~rhur1
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MNVSINdGfSaY Ym A3 0 4: Mg 5A aLfaIdN 4BA3

éèdfnçf drpèçqgpfvèç qg dut~r°rçf
vçfudvrgd1

Vr Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr
qr Ineevç "ervçr0Yèd°nçqvr"-

MNVSINdN

GdfSLVN gYScgN C

Vr dut~r°rçf Sçfudvrgd fr~ êg)nqèéfu ~r 54 çèhr°0
odr 4B:; rf °èqvsvu énd ~n qu~voudnfvèç ça ;80A qg 5; eréfr°0
odr 4B;8 ref drpèçqgvf eège duerdhr qr ~n °èqvsvpnfvèç qg
qrgivt°r n~vçun qr ~)ndfvp~r 9 êgv édrçq ~n duqnpfvèç egvhnçfr

"Le Pr'sident arr'te L'ordre du jour des r'unions.
SV aonsuLte Vr bureau pour prendre, dans L'intervaLLe des
r'unions du ConseiL, toute mesure utiLe au bon fonationnement
de ae dernier".

Vr erpdufnvdr
Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr1

G L1VNOdag1

Vr éduevqrçf
qg Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç1

6IGGG%
V1VGYSNd1



()-

MNVSINdGfSaY ça A304; Mg 5A aLfaIdN 4BA31

bèdfnçf qu~utnfvèç qr éèghèvde ng
Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr1

Vr Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç qr ~)Gtrçpr-
0 hg ~re qveéèevfvèçe qre ndfvp~re B rf 43 qg qupdrf

ça ::0;33 qg 48 eréfr°odr 4B:: dr~nfvs ngi Gtrçpre
Ovçnçpvtdre qr Ineevç-

MNVSINdN
Vr Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç- P ~)gçnçv°vfu- qu~ttgr

ng Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr qr Ineevç -dervçr0Yèd°nçqvr
~re nffdvogfvèçe K ~gv pèçsudure énd ~re M 8t°r- et°r- 43t°r
rf ~~t°r qr ~)ndfvp~r B qg Mupdrf ça ::0;33 qg 48 eréfr°odr
4B::1 Nç pèçeuêgrçpr rf çèfn°°rçfC
0 v~ édrçq fègfre °regdre dr~nfvhre K ~)èdtnçvenfvèç tuçudn~r

qr ~)Gtrçpr1 G pr fvfdr- v~ çè°°r rf duhèêgr fège ntrçfe
sèçpfvèççnvdre- pèçfdnpfgr~e èg ngiv~vnvdre- eèvf er~èç ~re
°èqre qr drpdgfr°rçf qr ~n sèçpfvèç égo~vêgr- eèvf énd
pèçfdnf nq°vçvefdnfvs èg énd pèçfdnf qr qdèvf pè°°gç- svir
~rgde fdnvfr°rçfel Cen~nvdre rf vçqr°çvfue nvçev êgr ~re
ngfdre pèçqvfvèçe qr ~rgd nq°veevèç èg qr ~rgd quéndf qnçe
~r pnqdr qre qveéèevfvèçe ~utn~re èg dut~r°rçfnvdre rç ~n
°nfvtdr -

0 v~ svir ~n qgdur q)n°èdfveer°rçf qre ovrçe °èov~vrde rf
v°°èov~vrde npêgve énd ~)GtrçprD

0 v~ nppréfr ~re qèçe rf ~rte D
- il snvf édèpuqrd ng drpèghdr°rçf sèdpu qre pdunçpre qr ~)GtrD

pr qnçe ~re pèçqvfvèçe éduhgre énd ~re frifre éèdfnçf dut~r0
°rçfnfvèç qr ~n pè°éfnov~vfu égo~vêgr D v~ rirdpr fègfre
npfvèçe rç xgefvpr fnçf P fvfdr qr qr°nçqrgd êg)q fvfdr qr
qusrçqrgd- rirdpr fègfre hèvre qr drpègde èdqvçnvdre èg rifd1
èdqvçnvdre- pèçefvfgr fège °nçqnfnvdre rf qusrçergde- npêgvrC
pr P fège xgtr°rçfe- fdnçevtr qnçe ~re pèçqvfvèçe éduhgre
P ~)ndfvp~r 5389 qg Lèqr Lvhv~ ,çupreevfu q)gçr ngfèdvenfvèç
énd qupdrf- D v~ ngfèdver fège quevefr°rçfe nvçev êgr fègfre
egodètnfvèçe- °nvç~rhure q)vçepdvéfvèçe- qr envevre èg
q)èééèevfvèçe



().

0 v~ pèçfdnpfr fègfre neegdnçpre rf rç dut~r ~re édv°re D
0 v~ pèçfdnpfr çèfn°°rçf fège noèççr°rçfe ng Pnk- P ~)u~rpfdv0

pvfu- ng fu~uéuèçr rf rç énvr ~re drqrhnçpre D v~ drsèvf èg
drfvdr qr ~)Gq°vçvefdnfvèç qre b1(1f1 nvçev êgr qr fège
ngfdre erdhvpre nq°vçvefdnfvse èg édvhue- fègfre ~rffdre

00ègénêgrfe- pundtue èg çèç- drpè°°nçque èg çèç- snvf fègfre
dup~n°nfvèçe- qèççr qupundtre èg êgvffnçpre qr fège é~ve
èg qr fègfre eè°°re drsge D

0 v~ nffdvogr fège édvfe rf egohrçfvèçe ngi érdeèççre égo~v0
êgre rf édvhure hveure P ~)ndfvp~r 805 qg qupdrf ça ::0;33
qg 48 eréfr°odr 4B:: qnçe ~r pnqdr qre pèçqvfvèçe tuçudn~re
q)nffdvogfvèç sviure édun~no~r°rçf énd ~r Lèçerv~ q)Gq°vçve0
fdnfvèç rç pèçsèd°vfu qr ~)ndfvp~r B0; qg °v°r qupdrf1

Vr Mvdrpfrgd érgf- rç pne q)noerçpr èg q)r°évpur0
°rçf- qu~utgrd fègf èg éndfvr qr pre éèghèvde ng erpdufnvdr
Puçudn~ qr ~)Gtrçpr- ng erpdufnvdr Puçudn~ Gqxavçf- K ~)gç
qre eège0Mvdrpfrgde qr ~)Gtrçpr1

Vr bduevqrçf

%LHAL
V1 VGYSNd1

Vr erpdufnvdr
Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr

p1 VNOdaa1
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aN~SINdGfSaY Ym A304A ag 5A aLfaIdN 4BA3
badfGYf GbbdaIGfSaY ag IgaPNf MN 4BA4 MN ~)GPNYLN

~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr qr Ineevç "ervçr0Yèd°nçqvr"
0 hg ~n ~èv ça :804589 qg 4: aupr°odr 4B:8 rf çèfn°°rçf eèç ndfvp~r 48-
0 hg ~r qupdrf ça ::0;33 qg 48 eréfr°odr 4B:: rf çèfn°°rçf ere ndfvp~re B rf 451

è N ~ 4 INd N

GdfSLVN 4

~r ogqtrf 4BA4 qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr qr Ineevç "ervçr0Yèlnçqvr" ref nqèéfu1

S~ ref nddlfu rç drprffre

S~ ref nddvfu rç quérçere

eNLfSaY 4
eNLfSaY SS

fafGV aNe dNLNffNe
eNLfSaY 4

G 0 Oèçpfvèççr°rçf
I 0 Nfgqre rf vçfrdhrçfvèçe

fafGV 4tdr eNLfSaY
eNLfSaY SS

G 0 S°°èov~venfvèçe
I 0 Sçfrdhrçfvèçe

fafGV 5t°r eNLfSaY
fafGV aNe aNbNYeNe

:86 A98 333 O
93 :98 333 O

:B8 93A 333 O

8B 4B6 333 O
994 6A9 333 O

:33 9;A 333 O

4 A4; 333 O
AB 899 333 O

B4 5;5 333 O
:B4 A93 333 O



V)uêgv~vodr rçfdr ~re drprffre rf ~re quérçere ref dun~veu énd gçr ngt°rçfnfvèç qg sèçqe qr dèg~r°rçf
êgv e)u~thr P 5 :9A 333 l

GdfSLVN SS

Vre °èçfnçfe qre ngfèdvenfvèçe qr édètdn°°r néé~vpno~re P ~n erpfvèç 4 ,:- rf P ~n erpfvèç SS ,:- qg
ogqtrf 4BA4 rf ~n duéndfvfvèç qre pduqvfe qr énvr°rçf néé~vpno~re ngi °Gdçre dgodvêgre qg ogqtrf 4BA4
eèçf nddvfue pèçsèd°u°rçf ngi fno~rngi dupnévfg~nfvse qre vçfrdhrçfvèçe rf qre ufgqre1

Autorisations Cr~dits
Nature des op~rations de de R~f~rence8 budg~taires

prograrrrne paiement

NfgMNe 44 4B3 333 8 B 669 333 O I :92:6:
SYfNdhNYfSaYe

egohrçfvèçe

%J%D@;
5AB :33 333 C I :92::A44 H ::A54 H ::A59

Xregdre qvhrdere ;64 493 333 O 559 893 333 O I :92:65 H ::A ngfdre êgr
( pv0qreegn5

Gpêgvevfvèç1 édvfe1 (

rf v°°èov~venfvèçe AB 899 333 O I :B95 H :B98 H :B99
$ &$

fafGV ;85 683 ,~aa > :46 A83 333 O

GdfSLVN FC

Mnçe ~n ~v°vfr qre ngfèdvenfvèçe qr édètdn°°r rf qre pduqvfe qr énvr°rçf nppèdque- ~r Mvdrpfrgd qr
~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr qr Inee~ç ner~çrlYèd°nçq~r" ref ngfèdveu P éneerd fège °ndpuue er dnééèdfnçf ngi
èéudnfvèçe svtgdnçf ng fno~rng qre ufgqre1

7
34



GdfSLVN Sh

Mnçe ~re °v°re ~v°vfre êgr pv0qreege- B* Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr ref ngfèdveu q éneerd fègfre pèçhrçfvèçe
éègd ~n dun~venfvèç qre èéudnfvèçe svtgdnçf ng fno~rng qre vçfrdhrçfvèçe vçqvhvqgn~veure- çèfn°°rçf
pr~~re pèçsèd°re P ~n pèçhrçfvèç0fjér nqèéfur énd ~r Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç ~r B Tgvç 4B:B
,qu~voudnfvèç ça :B0;- rf °èqvsvur énd ~re qu~voudnfvèçe egoeuêgrçfre1

GdfSLVN h

Mnçe ~re °v°re ~v°vfre êgr pv0qreege- ~r Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr ref ngfèdveu- nédte nhve pèçsèd°r qre
Lè°°veevèçe dugçvre qre bdètdn°°re rf Sçfrdhrçfvèçe- qre Ovçnçpre rf qre drqrhnçpre P 1

0 éneerd fègfre pèçhrçfvèçe éègd ~n dun~venfvèç qre vçfrdhrçfvèçe
vçepdvfre ng fno~rng tuçudn~ 5

0 nééèdfrd fègfre °èqvsvpnfvèçe P ~n eège0duéndfvfvèç qre pduqvfe
qr énvr°rçf svtgdnçf ng fno~rng lre ufgqre1

GdfSLVN hS $
(S~ ref drçqg pè°éfr ng Lèçerv~ qre pèçhrçfvèçe éneeure rf qre °èqvsvpnfvèçe nééèdfure1

Vr erpdufnvdr
Mvdrpfrgd qr ~)Gtrçpr

L~ngqr VNOdag

Vr bduevqrçf
qg Lèçerv~ q)Gq°vçvefdnfvèç

6$GGG
VCgpvrç VGYSNd
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464

aNVSINdGfSaY Ym A304B ag 5A aLfaIdN 4BA3
badfGYf GbbdaIGfSaY aN VG aNLSeSaY XaaSOSLGfShN Ym C6ag IgMPNf MN 4BA3

Vr Lèçerv~ q)Gq°vçvefnfvèç qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr qr Ineevç
nervçr0Yèd°nçqvr0- nédte rç nhèvd qu~voudu- néédèghr ~n qupvevèç °èqv0
svpnfvhr ça C6qg ogqtrf qr 4BA3 qr ~)GtrçprD rç pèçeuêgrçpr qr prffr
qupvevèç- ~r ogqtrf ref nddvfu ngi eè°°re egvhnçfre C

SYfSfgVNe Igqtrf édv°vfvs Mupvevèç fèfn~°èqvsvu % &&$ Xaqvs1 Ym 6

dNLNffNe erpfvèç E 58Z 8A4 B;: 43 4:5 :99 9B5 :88 :64
erpfvèç SS 89 898 333 $ 89 898 333

fafGV MNe dNLNffNe0 :5; B69 B;: 43 4:5 :99 :6A 3BA :64

MNbNYeNe erpfvèç E
G1 Oèçpfvèççr°rçf 85 ;99 84: 4 3A4 3B5 86 A6: DA<I1 Nfgqre rf vçfrdhrçfvèçe 8:9 8;3 4A3 0 53 333 333 88BC8;3 4A3p1 dreeègdpre nssrpfure 5: 93; B;: 9 ::5 :99 65 4;3 :64

fafGV eNLfSaY ~ 968 ;66 9;5 0 4659: 596 95)418;; 64l

erpfvèç SS
G1 Sç°èo~~venf4èçe 64 6;A A39 65B"533 C64 ;3A 83,%>I1 Sçfrdhrçfvèçe $ 499 A;4 45B 64 A49 333 4A; :A: 45B

fafGV eNLfSaY SS 4A; 58B B68 65 488 533 54B 6B8 468

fafGV aNe aNbNS)leNe ;54 BA6 93: 4A AA; B8; ;83 A;4 896 $

hndvnfvèç qg sèçqe un dèg~r°rçf $ B8 38; 963 $ A ;59 5B5 0 435 ;;5 A55

Vr erplufnvdr1 MvdrplEgd qr ~)Gtrçpr

G53:

&%&%%!%%% 6$$$$$$$$$$$$%$$$%$$$$$$$ $$$$ $$$$$$$L %% E QQ <1 <<



GPNYLN OSYGYLSNdN MN IGeeSY
"eNSYN0YallGYMSN"

LaYeNSV M)GMXSYSefdGfSaY
Mg 5A aLfaIdN 4BA3

(*)

$MpVSIpdGfSaY Ym A30 53 $Mg )/$ aLfaIdN (0/'

dNVGfShN O V)GLcgSeSfSaY M)gY SXXNgIVN O bGdSe

Vr Lèçerv~ q)nq°vçvefdnfvèç qr ~)Gtrçpr Ovçnçpvtdr
qr Ineevç "ervçr0Yèd°nçqvr"-
0 hg ~)nddvfu qg bdr°vrd Xvçvefdr rç qnfr qg 48 eréfr°odr 4B::

dr~nfvs ngi pvdpèçepdvéfvèçe qre Gtrçpre qr Ineevç- svinçf ~r
evttr qr ~)Gtrçpr ervçr0Yèd°nçqvr P bGdSeD

0 hg ~n qu~voudnfvèç ça A306 qg 5; suhdvrd 4BA3 énd ~nêgr~~r ~r
Mvdrpfrgd ufnvf vçhvfu K éègdegvhdr ere ufgqre rf drpurdpure
dr~nfvhre K ~)npêgvevfvèç qsgç v°°rgo~r qrefvçu P vfdr ~r çèg
hrng evttr qr ~)Gtrçpr- ~rêgr~ éègddnvf vfdr v°é~nçfu P bndve
q ~n Musrçer èg qnçe gçr hv~~r Yèghr~~r q)S~r0qr0Odnçpr- rf p
nhrp ~)neevefnçpr q)gç tdègér qr fdnhnv~ pè°édrçnçf X1 bNdYSY
X1 fNYGSVVaY- X1 hNdYi- X1 IGMPgNdGRGYSGY nvçev êg)gç Mu~utgu
qg érdeèççr~ D

0 hg ~r dnééèdf qr X1 ~r bduevqrçf qg Pdègér qr fdnhnv~
0 hg ~n édèéèevfvèç qr ~n eèpvufu Lvhv~r S°°èov~vtdr Vnuvdr SSS

J729 62 ;L:

êg)rç néé~vpnfvèç qr ~)nddvfu pv0qreege hler- ~re ngfèdvfue
pè°éufrçfre qupvqrçf qr °nvçfrçvd ~r evttr qr ~)Gtrçpr K bnlve-
rç pne qr punçtr°rçf q)nqdreer qgqvf evttr-

MpVSIodN
GdfSLVN (

Vr Pdègér qr fdnhnv~ pundtu q)neevefrd ~r Mvdrpfrl
qnçe ere ufgqre rf drpurdpure qr ~èpngi çèghrngi- ref drpèçqgvf
GdfdLVN 5 C

Vr Mvdrpfrgd ref ngfèdveu K evtçrd- nédte nhèvd é~
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